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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE L'ESSONNE

DIRECTION DE LA COORDINATION

INTERMINISTERIELLE

Bureau de l’environnement et du

développement durable

  
ARRETE

N° 2006.PREF.DCI3/BE 009% du 22 MAI 2006
portant autorisation d’exploitation d’une installation classée

pour la protection de Fenvironnement.

LE PREFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le Code de l’environnement,

VU le Code de la santé publique,

 

VU le Coderural,

  

VU la loi N° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

VU le décret N° 2004.374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs despréfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret du 9 juillet 2004 portant nomination de Monsieur Bernard FRAGNEAUen
qualité de Préfet de l'Essonne,

VU le décret N° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de la loi
N° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiéerelative aux installations classées pourla protection de
l'environnement,

 



VU la demande en date du 21 mars 2003, complétée à la demande des services vétérinaires,

par laquelle la Société SARIA INDUSTRIES ILE-DE-FRANCE dont le siège social est
Zone industrielle, Route de Brières-les-Scellés, 91150 ETAMPES, sollicite l'autorisation

d'exploiter à la même adresse les activités suivantes:
- traitement de cadavres, déchets et sous-produits d’origine animale N° 2730 (Autorisation)

- dépôt de chairs, cadavres, débris et issues d’origine animale N° 2731 (Autorisation)
- station de transit de déchets industriels provenant d'installations classées
N° 167 a (Autorisation)

- extraction d’huiles animales N° 2240 1° (Autorisation)
- broyage, concassage, déchiquetage de tous produits organiques naturels
N° 2260 1° (Autorisation)

- installations de combustion consommant de la graisse animale N° 2910 B (Autorisation)
- installations de réfrigération ou compression fonctionnant à des pressions effectives

supérieures à 10° Pa N° 2920 2° a (Autorisation)
- emploi ou stockage de préparations comburantes N° 1200 2° b (Autorisation)
- dépôt de liquides inflammables N° 1432 2° b (Déclaration)
- emploi et stockage d’oxygène N° 1220 3° (Déclaration)

- installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables
N° 1434 1° b (Déclaration)

- installations de combustion consommant du gaz naturel N° 2910 A 2° (Déclaration)

- utilisation de composants, d’appareils et de matériels contenant plus de 30 1 de PCB
N° 1180 1° (Déclaration)

- emploi ou stockage d’acide chlorhydrique à plus de 20 %, sulfurique à plus de 25 %
N° 1611 2° (Déclaration)

- emploi ou stockage de lessives de soude, le liquide renfermant plus de 20 % en poids
d’hydroxyde de sodium N° 1630 (Non Classé)
- stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantité supérieure à 500 t
dans un atelier de 2 300 m3 N°1510 (Non Classé)

VU le dossier produit à l'appui de cette demande,  
 

VU l'arrêté préfectoral N° 2003.PREF.DCL/BE 0178 du 20 mai 2003 ordonnant l'ouverture
d'une enquête publique à la mairie d'ETAMPES,

VU les arrêtés préfectoraux N° 2003.PREF.DCL/BE 00385 du 4 novembre 2003,
N°2004.PREFDAK3/BE 0061 du 5 mai 2004, N°2005.PREF.DAT3/BE 0044 du 4 mars 2005,

N°2005.PREF.DCI3/BE 0132 du 4 août 2005 et N°2006.PREF.DCT3/BE 0026 du 06 février

2006 portant prorogation du délai imparti pour statuer sur la demande d’autorisation susvisée,

VU le registre de l’enquête ouverte dans la commune d’'ETAMPESdu 16 juin au 17 juillet
2003 inclus,

VU l'avis favorable du commissaire-enquêteur parvenu en préfecture le 13 août 2003 et
modifié par courrier du 23 janvier 2004,
VU la délibération du conseil municipal d'ETAMPESdu 25 juin 2003,

 



VU Ia délibération du conseil municipal de BRIERESLES SCELLES du 11 juillet 2003,

VU la délibération du conseil municipal d'ORMOY LA RIVIERE du 03 juillet 2003,

VU la délibération du conseil municipal d’AUVERS SAINT GEORGES du 05juillet 2003,

VU la délibération du conseil municipal de SAINT HILAIRE du 27 juin 2003,

VU la délibération du conseil municipal de CHALO SAINT MARS du 28 juillet 2003,

VU la délibération du conseil municipal de BOUTERVILLIERSdu 11 juillet 2003,

VU la délibération du conseil municipal de VILLENEUVE SUR AUVERSdu 27 août 2003,

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours du 21 octobre 2004,

VU l'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du 17 février 2004,

VU l'avis du directeur départemental del'agriculture et de la forêt du 23 juin 2003,

VU l'avis du directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle
du 17 juillet 2003,

VU Pavis du directeur départemental de l’équipement du 26 juin 2003,

VU l'avis du directeur régional de l'environnement du 15 juillet 2003,

VU l'avis du conservateur régional de l’archéologie du 22juillet 2003,

VU l'avis du directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement du 26
août 2003,

VU l'avis de la directrice départementale desservices vétérinaires du 29 mars 2005,

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental d'hygiène lors de sa séance du 20 mars
2006, notifié au pétitionnaire le 24 mars 2006,

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l’environnement,
l’autorisation d'exploiter ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de
l'installation peuvent être prévenus par les mesures que spécifie le présent arrêté,

CONSIDERANT que la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de
l'environnementest garantie par le respect des prescriptions imposéesci-après,

SUR proposition du Secrétaire Général dela préfecture,

ARRETE

 

 

 



3106 CAS

ARRETE

TITRE 1

BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION

: ARTICLE 1 - AUTORISATION

La société SARIA Industries [le de France (SAS) dont le siège social est situé ZI, route de Brières les Scellés
91150 Etampes, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre
l'exploitation sur la commune d’Etampes, des installations visées parl'article 2 du présent arrêté.

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, se substituent aux dispositions imposées par les arrêtés
préfectoraux ci-dessous référencés.

 

 

Arrêtés préfectoraux Prescriptions

AP n° 77.2728 du 6 juin 1977 Installation de combustion, atelier de
dégraissage, dépôt de liquides
inflammables

AP n° 81.1145 du 4 mars 1981 modifié Prescriptions additionnelles
par l’AP n° 81.4867 du 7 septembre
1981

AP n° 2001-PREF-DCL/0162 du 3 mai Prescriptions additionnelles

2001 (transformation sous-produits animaux
« haut risque »)     

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral n° 2000-PREF-DCL-0487 du 19 septembre 2000 sont maintenues en
application.

 



ARTICLE 2 - NATURE DES ACTIVITÉS

2.1- LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT

 

Désignation des activités Eléments caractéristiques Rubrique de la
nomenclature

Régime
AS/A/D
 

Dépôt de chairs, cadavres,
débris ou issues d’origine

animale à l’exclusion des dépôts
de peaux ; la quantité susceptible
d’être présente dans l’installation

étant supérieure à 500 kg

Capacité de stockage
instantanée : 400 tonnes

2731

 Traitement des cadavres, des
déchets ou des sous-produits
d’origine animale à l’exclusion
des activités visées par d’autres
rubriques de la nomenclature ; la

capacité de traitement étant
supérieure à 500 kg/;

Capacité de traitement de 400
tonnes par jour

 Broyage, concassage,
déchiquetage de tous produits

organiques naturels

Puissance installée de 2000

kW
2260

 Station de transit de déchets
industriels provenant
d'installations classées

Volume reçu: 4 tonnes/ jour 167-a

 Extraction ou traitement des

huiles animales, corps gras
Capacité de production de

50 t/j
2240-1

 

Installations de réfrigération ou de
compression utilisant des fluides

non toxiques

Total site : 851.5kW

2 compresseurs d’air d’une
puissance unitaire de 75 kW

(production),

4 surpresseurs d’air d’une
puissance unitaire de 110 kW,

2 compresseurs d’air de 1.5
KW et 3 kW

1 groupe de refroidissement de
l’eau de la'station d'épuration
d’une puissance absorbée de

257kKW

2920-2. a)

 Installations de combustion 1 chaudière mixte graisses
animales où gaz naturel, d’une
puissance thermique de 13.9

2910-B)

 Stockage deliquides inflammables
représentant une capacité

équivalente totale supérieure à 10
m3 mais inférieure ou égale à 100

m3 Capacité équivalente 51.9 m°

2 cuves à gasoil (10 m°
enterrée et 25 m°)

2 cuves à fuel enterrées de 3 et
5 n°

Total cuves à graisses animales 660 m°  1432-2  
 

 

  



Installation de distribution de Débit équivalent 1.2 m° /H

 

 

 

alimentaires ou tout produit
organique dégageant des
poussières inflammables 

Local de stockage en vrac
d’une capacité de 535m°

exclusivement réservée aux

farines en attente de stockage
en silo, lors d‘intervention
technique sur ceux-ci  

liquides inflammables, 1 pompe de distribution de 1434-1. b) D
Le débit maximum équivalent gasoil 3 m°/h
étant supérieur à 1 m3/h mais 1 pompe de distribution de fuel

inférieur à 20 m3/h 3 m/h

Emploi ou stockage d’acide Total site : S8t 1611-2 D
chlorhydrique à plus de 20%, 2 m° d’acide chlorhydrique

d’acide sulfurique à plus de 25% (2.5t

30m° d’acidesulfurique (55t)
Emploiet stockage de l'oxygène Stockage de 20 t 1220 D
Siloset installations de stockage 3 silos d’une capacité totale de 2160-1. NC
de céréales, grains, produits 535 m°

   
2.2 - LISTE DES INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITES "LOI SUR L'EAU"

(POUR MEMOIRE)

 

Désignation
des activités

Eléments caractéristiques Rubrique de la
nomenclature

Régime A/D

 

Station d'épuration,le flux
polluant journalier reçu ou la
capacité de traitement
journalière étant supérieur ou
égal à 120 kg de demande
biochimique en oxygène sur 5
jours (DBOS)

Installations permettantle
prélèvement dans un système
aquifère d’un débit total
supérieur à 80 m3/h

Rejet d’eaux pluviales dansles
eaux superficielles, la superficie
totale desservie étant > à 1 ha
mais < à 20 ha  

Dimensionnement : 60 000 EH

Deux forages équipés de

pompes de 80m/h et de 100
m/h

Surfaces imperméabilisées
d'environ 1.5 ha  

5.1.0.

    



ARTICLE 3 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

3.1- INSTALLATIONS NON VISÉES À LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION

Les prescriptions du présentarrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette
installation.

Le présentarrêté vaut récépissé de déclaration pourlesinstallations soumises à déclaration citéesà l'article 2 ci-
dessus.

L'autorisation est accordée sous réserve des droits de tiers.

3-2 - TAXES ET REDEVANCES

Conformément à l’article L151.1 du code de l’environnement, les installations visées ci-dessus sont soumises à
la perception d’une taxe générale sur les activités polluantes, exigible à la signature du présentarrêté (ex - taxe
unique), et exigible une fois par an ( ex - redevance annuelle), établie d’après la situation administrative de
l'établissement en activité au ler janvier.

 

 



 

TITRE 2

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLESA L'ENSEMBLE DE
L'ETABLISSEMENT

ARTICLE 1 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DEPOSE ET MODIFICATIONS

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans le dossier déposé parl'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par
ailleursles dispositions du présent arrêté et les autres réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant
sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, conformémentà l’article 20 du
décret modifié 77-1133 du 21 septembre 1977.

ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES

L’exploitant des installations faisant l’objet de la présente autorisation doit, en outre, se conformer à toutes les
prescriptions que l’administration jugera utiles de lui imposer ultérieurement, soit dans l’intérêt de la sécurité et
de la commodité ou de la salubrité du voisinage, soit pour la santé et la salubrité publiques, soit pour
l’agriculture.

ARTICLE 3 - SANCTIONS

En cas d’inobservation des prescriptions fixées par le présent arrêté, l’exploitant encourra les sanctions
administratives prévues par les articles L 514-1 à L 514.3 et les sanctions pénales prévues par les articles L
514.9 à L 514.18 du code de l’environnement.

ARTICLE 4 - PUBLICATION

L’exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d’autorisation, qui devra être affiché dans
l'établissement et être présenté à toute réquisition des délégués de l’administration préfectorale.

Unextrait du présent arrêté, énumérantles prescriptions auxquelles l’installation est soumise et faisant connaître
qu’une copie dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de tout intéressé, sera
affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois.

Le maire établira un procès-verbal constatant l’accomplissement de ces formalités et le fera parvenir à la
préfecture.

Un avis relatif à cette autorisation sera inséré, par les soins du préfet, aux frais de l’exploitant, dans deux
journaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE 5 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Si l’installation autorisée change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant sera tenu d’en faire la
déclaration à la préfecture, dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation en indiquant s’il s’agit d’une
personne physique, ses noms, prénoms et domicile et s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa
raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social et la qualité du signataire de la déclaration,
conformémentà l’article 34 du décret modifié 77-1133 du 21 septembre 1977.

 
 



 

ARTICLE 6 - DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter
atteinte aux intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l’environnement,est déclaré dans les meilleurs délais à
l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et l'environnement,
conformément à l’article 38 du décret modifié 77-1133 du 21 septembre 1977.

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse
des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à
l'inspection des installations classées, sauf décision contraire decelle-ci.

ARTICLE 7 - CONTRÔLESET ANALYSES (INOPINÉS OÙ NON)

Indépendammentdes contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées
peut demander, en cas de besoin,la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides
ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonoreset vibrations. Ils seront
exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il n'est pas agréé, dans
le but de vérifier, en présence de l'Inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des
prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais
engagés à cette occasion seront supportés par l'exploitant.

L’exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des
installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier
l'application des prescriptions inspirées par le présentarrêté.

ARTICLE 8 - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservéssur le site durant 3 années à la disposition
de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière.

ARTICLE 9 - CONSIGNES

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des
installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou
susceptible de l'être.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble desinstallations comportent explicitement les contrôles à effectuer,
en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en
toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

ARTICLE10 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés à
l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire surl'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises
et la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du code de
l’environnement et comprend notamment :

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le
site et la protection des installations pouvant présenter des risques de pollution,

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
-_ l'insertion dusite (ou del'installation) dans son environnementet le devenir du site,
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son

environnement

 



 

ARTICLE11 - INSERTIONDE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT

11.1- INTÉGRATION DANSLE PAYSAGE

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l’installation dans le paysage.

L’ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

11.2 - CLÔTURE

Les installations doivent être entourées d’une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d’une
hauteur minimale de 2 mètres interdisant toute entrée non autorisée à l’intérieur du site. Elle doit être implantée
et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d’engins de
secours). Les accès doivent être munis d’un portail fermantà clé.

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout
autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors de
heures de réception.

11.3 - Contrôles des accès

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.

Un panneau de signalisation et d’information en matériaux résistants est placé à proximité immédiate de l’entrée
principale,il porte en caractèreslisibles et indélébiles les mentions suivantes:

(désignation de l’installation)
Installation de traitement de sous-produits d’origine animale

Soumise à autorisation au titre de l’article L.512-2
Du code de l’environnement

Autorisation préfectorale N° du (date)
(raison sociale) et (adresse del’exploitant)

ACCES INTERDIT SANS AUTORISATION

Le plan de circulation à l’intérieur du site doit être affiché et les moyens de surveillance doivent être mis en
œuvre pour contrôler à tout moment les entrées et sorties.

L'organisation de la circulation des véhicules à l’intérieur du site doit permettre le respect du principe sanitaire
de la marche en avant.

Le transport des déchets animaux et des sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine doit
être conforme à la réglementation sanitaire en vigueur. Le transport de tous les autres déchets, résidus et sous-
produits animaux doit être assuré dans des véhicules étancheset dédiés,

Avant tout départ, les véhicules ayantcirculé sur une zone souillée doivent faire l’objet d’un nettoyage adapté.

L’exploitant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de l’installation, et veille à ce
que les véhicules sortant de l’installation ne puissent pas conduire au dépôt de déchets sur les voies publiques
d'accès au site.

ARTICLE 12 - RAPPORT ANNUEL, BILAN DE FONCTIONNEMENT ET COMMISSION DE SUIVI
12.1 — Rapport annuel

L’exploitant établi un rapport annuel d’exploitation au regard de la protection de l’environnement, transmis
chaque année avant le 31 mars à l’inspecteur desinstallations classées. Ce rapport précise notamment:

- la situation de l’établissement au regard des installations classées, mentionnées dans les
tableaux de l’article 1%,

- l’activité de I ‘entreprise,
- la consommation d’eau,

 



 

- la surveillance desrejets,

- les résultats des mesures d'émission,
- le bilan des quantités émises,
- les matières traitées (quantité, nature, origine),
- les modifications intervenues dans le fonctionnement,
- le bilan des incidents et accidents, ainsi que les mesurescorrectives apportées.

12.2 — Bilan de fonctionnement

Conformément à l’arrêté du 29 juin 2004,relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n°77-1133 du
21 septembre 1977 modifié, la Société SARIA INDUSTRIESILE DE FRANCE,site d’Etampes, est soumise
au bilan de fonctionnement. Le premier bilan de fonctionnement de l'installation est présenté au préfet au plus
tard 10 ans après la date d’entrée en application de l’arrêté préfectoral n° 2000-PREF-DCL-0487 du 19
septembre 2000. Il est ensuite présenté tous les dix ans.

Ce bilan porte sur les conditions d'exploitation de l'installation inscrites dans l'arrêté d'autorisation. Le contenu
du bilan de fonctionnement doit être en relation avec l'importance de l'installation et avec ses incidences sur
l'environnement.

Le bilan de fonctionnement fournit les compléments et éléments d'actualisation depuis la précédente étude
d'impactréalisée telle que prévue l'article 3 du décret du 21 septembre 1977 susvisé.

H contient:

a) Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la base des
donnéesdisponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions del'arrêté d'autorisation et de
la réglementation en vigueur. Cette analyse comprend en particulier:

- la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions del'arrêté d'autorisation ou de la réglementation en
vigueur, et notamment des valeurs limites d'émission;
- une synthèse des moyens assurant la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation et de ses
effets sur l'environnement, en précisant notamment la qualité del'air, des eaux superficielles et souterraines et
l'état dessols ;

- l'évolution desflux des principaux polluants et l'évolution de la gestion des déchets;
- un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du
code de l'environnement;
- les investissements en matière de surveillance, de prévention et de réduction des pollutions;

b) Les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement et la santé
telle que prévu au b del'article 3 du décret du 21 septembre 1977 susvisé ;

c) Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par rapport à
l'efficacité des techniques disponibles mentionnées au deuxième alinéa del'article 17 du décret du 21 septembre
1977 susvisé, c'est-à-dire aux performances des meilleures techniques disponibles telles que définies en annexe
2 du décret du 21 septembre 1977.

d) Les mesures envisagées par l'exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles pour supprimer,
limiter et compenserles inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes,tel
que prévu au d) de l'article 3 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. Ces mesures concernent notamment la
réduction des émissionset les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie :

e) Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L. 511-1 du code del'environnement en cas de cessation définitive de toutes les activités.

12.3 — Commission de suivi

Une commission locale d’information et de surveillance de l’installation est instituée. Elle est placée sous la
présidence du préfet ou de son représentant. Elle est constituée de l’industriel, de représentants des collectivités,

-10-

 

 



des associations de riverains. Cette commission n’a pas de pouvoir de contrôle, qui incombe à l’inspecteur des

installations classées. Cette commission doit être informée régulièrement des conditions de fonctionnement de
l’établissement et desrésultats des analyses réalisées dans le cadre de l’auto-surveillance.

ARTICLE 13 - ANNULATION - DECHEANCE

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n’ont pas été mises en service dans un
délai de 3 ans aprèsla notification du présent arrêté ou n’ont pasété exploitées durant deux années consécutives,
sauf cas de force majeure.

ARTICLE 14 - AUTRES AUTORISATIONS

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de toutes autres formalités à accomplir auprès des divers
services ou directions intéressés (équipement, travail et emploi, agriculture, affaires sanitaires et sociales,
incendie et secours, etc., en cas de permis de construire, emploi de personnel, etc.).
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TITRE 3

DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE

CHAPITRE

CHAPITRE

CHAPITRE

CHAPITRE

CHAPITRE

I :

IT:

IV :

L'ÉTABLISSEMENT

PREVENTION DE LA POLLUTION DE L’EAU

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

DECHETS

PREVENTION DES NUISANCES SONORES- VIBRATIONS

PREVENTION DES RISQUES

 

CHAPITRE I : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU
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ARTICLE1 - PRELEVEMENTS D'EAU

1.1 - GÉNÉRALITÉS ET CONSOMMATION(Eaux de nappe ou de surface)

Les ouvrages de prélèvement sont équipés, en eaux de nappe ou de surface, de dispositifs de mesure totalisateurs
et d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retoursurles réseaux d'alimentation (eaux de
nappe ou distribution d'eau potable). L'exploitant établit un bilan annuel desutilisations d'eau à partir des relevés
réguliers de ses consommations. Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables.

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l’eau. En
particulier,ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe.

Le relevé des volumes est effectué journellementet retranscrit sur un registre éventuellement informatisé.

Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie, sont limités à 1,6 m°
par tonne de matières premièrestraitées:

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception desinstallations pour limiter les
flux d’eau. En particulier,la réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Sans préjuger des dispositions préfectorales relatives à la limitation ou la suspension provisoire des usages de
l’eau qui pourraient être prises, les prélèvements d’eau souterraine sont faits à partir de :

 
 

 

 

ORIGINE DE N° DU POINT Prélèvement Prélèvement Consommation
L'EAU DE journalier journalier annuelle maximale
TT"| PRELEVEMENT| moyen maximum
Prélèvements dans 1 80 m’/ heure,soit 640 m° 199680 m°
la nappe 240 m°
Prélèvement dans la 2 Le point de

nappe prélèvement n°2

ne sert qu’en cas
de défaillance
du point n° 1
 

Consommation 1+2 240 m° 640 m° 199680 m°
totale        

SARIA INDUSTRIESIle de Franceest autorisé à prélever dansla nappe un maximum de 100 par m°/heure,
soit 640 m° parjour, 199680 m° par an.

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable. Le permissionnaire ou ses ayants-droit ne
pourront prétendre à aucune indemnité, ni dédommagement quelconquesi, à quelque époque quece soit,
Padministration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la salubrité publique, de la police et de la
répartition des eaux, des mesures qui les privent d’une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des
avantages résultant du présentarrêté, en particulier lors desfaibles débits d’étiage.

Les points de prélèvement dansla nappedoivent être équipés de compteurs horaire totalisateur.

Le relevé des indications du dispositif de mesure totalisateur est effectué tous les jours et est porté sur un
registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

L'ouvrage de raccordement au réseau public doit être équipé d’un système de disconnexion interdisant les
retours. Les volumes d’eau utilisés à partir du réseau public sont mesurés par le compteur dont est équipé le
branchement de l'établissement.

1.2 - INTERCONNECTION DES NAPPES

L'ensemble des travaux et l'équipement des ouvrages assurent, pendant toute la durée du forage et de leur
exploitation, une protection des eaux souterraines contre l'interconnection des nappes d’eau distinctes et le
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risque d'introduction de pollution de surface (aménagement approprié vis à vis des installations de stockage ou
d'utilisation de substances dangereuses),

13 - ABANDON D'UN FORAGE

La mise hors service d'un forage est portée à la connaissancedel'inspection desinstallations classées.
Les travaux d'obturation ou de comblement assurent la protection des nappes phréatiques contre tout risque
d'infiltration ou d'interconnection.
Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse.

ARTICLE 2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

2.1 - NATURE DES EFFLUENTS

On distingue dans l'établissement:

. les eaux vanneset les eaux usées de lavabos,toilettes. :

. les eaux pluviales non polluées;

. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées:;

. les effluents industriels tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé..., traités par la station d’épuration

2.2 - LES EAUX VANNES

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires et
d'assainissement en vigueur.

2.3 - LES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces
imperméabilisables est de 1.5 hectare.
Les eaux pluviales non souillées sont rejetées dans le réseau pluvial desservant l'installation.

2.4 - LES EAUX DE REFROIDISSEMENT

Les eaux de refroidissement sont en circuit fermé sauf autorisation explicite confirmée par le présent arrêté.

2.5 - LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES

Ces eaux sont collectées et ne peuventêtre rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité. Si leur
charge polluante les rend incompatibles avec un rejet dans les limites autorisées après traitement, elles sont
évacuées comme des déchets industriels spéciaux.

2.6 - LES EFFLUENTS INDUSTRIELS

La gestion des effluents industriels de toute nature s’exécute au plus près des sources de pollution afin de
permettre leur évacuation vers une filière de traitement appropriée, L'exploitant privilégie leur destruction en
tant que déchets industriels spéciaux avant d’envisager un rejet dans les limites autorisées et après traitement
interne vers le milieu récepteur.

Les eaux ayant été en contact avec des matières premières ou avec dessurfaces susceptibles d’être souillées par
des matières premières doiventêtre traitées conformément aux dispositions del’article 6.2 ci-dessous.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles
d’être polluéset les réseaux de collecte des eaux pluviales.

2.7 - APPORTS D'EFFLUENTS EXTERNESA L'ÉTABLISSEMENT

Par les réseaux d'assainissement del'établissementne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou
d'un autre site industriel, hormis les eaux de lavage des ateliers et des véhicules d’usines et des centres de
transfert du groupe SARIA industries.
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ARTICLE3 - RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTSou PRODUITS

3.1 - CARACTÉRISTIQUES

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées ou
produits vers les traitements ou milieu récepteurautorisés à les recevoir.

Les réseaux de coliecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étancheset résister dans le temps
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriéset préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Leseffluents aqueux ne dégagent pas par mélange, des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux
ainsi que dans le milieu récepteur.

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par desliquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés
d’une protection efficace contre le danger de propagation de flamme.

Les canalisations de transport de fluides dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.

3.2 - ISOLEMENT DUSITE

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'obturateur de façon à maintenir toute pollution
accidentelle sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute
circonstance localementet à partir d'un poste de commande. Leurentretien et leur mise en fonctionnementsont
définis par consigne.

3.3 - BASSIN DE CONFINEMENT

Lesréseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un
incendie (y compris les eaux utilisées pour l’extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche d'une
capacité minimum de 2300 m° avantrejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par
l’article 2.5 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.
Les organes de commandes nécessaires à la mise en place de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes
circonstances, localement et à partir d’un poste de commande.

ARTICLE 4 - PLANS ET SCHÉMASDE CIRCULATION

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau et de chacune
des diverses catégories d’eaux polluées comportant notamment:
 = l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la distribution
alimentaire.)

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration et Les points de rejet de toute nature.

Les différentes canalisations sont repérées conformémentaux règles en vigueur.

ARTICLE 5 - CONDITIONS DE REJET

5.1 - CARACTÉRISTIQUESDES POINTS DE REJET DANS LE MILIEU RÉCEPTEUR

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux 6 points de rejet qui
présentent les caractéristiques suivantes:

 

 

Points de rejet N° 1 (côté ancienne entrée Nord N° 2 (côté ancienne entrée Nord
de l’établissement) de l’établissement)     
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Nature des effluents Eaux pluviales non souillées Eaux vannes
 

Exutoire du rejet Réseau collectif eaux pluviales Réseau collectif d'eaux usées
 

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures
 

Traitement avant rejet (hors site)
Station d'épuration SIARE
 

Milieu naturel récepteur La rivière d’Etampes (Commune
de Morigny

La rivière d’Etampes (Commune
de Morigny
 

 

Point de rejet N°3 {côté parking camions) N° 4 (côté station d’épuration)
 

Nature des effluents Eaux pluviales Eaux de process et pluviales
 

Exutoire du rejet Réseau collectif eaux pluviales Réseau collectif d'eaux pluviales
 

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures Station d’épuration de
l'établissement SARIA
 

Traitement avant rejet (hors site)
 

Milieu naturel récepteur  La rivière d’Etampes (Commune
de Morigny)  La rivière d’Etampes (Commune

de Morigny
 

 

Point de rejet N°5 N° 6 (côté entrée principale Est)
 

Nature des effluents Eaux vannes Eaux pluviales
 

Exutoire du rejet Réseau collectif eaux usées Réseau collectif d’eaux pluviales
 

Traitement avantrejet Séparateur d'hydrocarbures
 

Traitement avant rejet (hors site) Station d'épuration du SIARE
 

Milieu naturel récepteur La rivière d’Etampes (Commune Larivière d’Etampes (Commune

  

   de Morigny) de Morigny)   
Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit.

5.2 - AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluants..). Ces points comportent des caractéristiques qui
permettent de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, de permettre des interventions en
toute sécurité et d'assurer une bonnediffusion des rejets sans apporter de perturbation du milieu récepteur.

ARTICLE 6 - QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETÉS

Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires au respect des valeurs
limites imposées au rejet par le présent arrêté et l’arrêté n° 2000-PREF-DCL-0487 sont conçues,entretenues,
exploitées et surveillées de manière à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Sauf autorisation explicite, la dilution deseffluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement,

6.1 - CONDITIONS GÉNÉRALES

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 2000-PREF-DCL-0487 s’appliquent , sans préjudice des
prescriptions du présent arrêté.
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L'ensemble desrejets du site doit respecter les valeurslimites et caractéristiquessuivantes:
- Température : < 30°C
- PH : compris entre 5,5 et 8,5

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de
la zone de mélangeinférieure à 100 mg/Pt/1

- exempt de matières flottantes
- ne pas dégrader les réseaux d’égouts

- ne pas dégagerdes produits toxiques ou inflammables dans ces égouts éventuellement par
mélange avec d’autres effluents

- hydrocarbures totaux : 10 mg/l maximum sile rejet dépasse 100 g/j

6.2 —- OBLIGATION DE TRAITEMENT DES REJETS

L’installation traitant des cadavres, déchets ou sous-produits d’origine animale dont la destruction est rendue
réglementairement obligatoire doit satisfaire à l’une ou l’autre desobligations suivantes:

être équipée d’un dispositifpermettant de garantir l’absence derejet liquide;
assurer aux effluents liquides un autoclavage à 133°C pendant 20 minutes sous une
pression de 3 bars sansinterruption et être équipée d’un dispositif de filtration permettant
de retenir les particules d’une taille supérieure à 10 um ou de tout autre dispositif jugé
équivalent.

Les boues et les déchets issus de l’installation de traitement des eaux usées doivent être traités par une usine
d’incinération ou de co-incinération, directement ou après déshydratation.

Débits:

6.2.1. Valeurs limites

 

Débit maximal instantané Débit moyen (par temps sec) qui ne peut être dépassé pendant aucune période
 

2 heures consécutives 24 heures consécutives 7 jours consécutifs
  8 Vs  53 m°  640 m°   3000 m°
 

Deplusla limite à la moyenne mensuelle du débit journalier est de 420 m°

Les concentrations, flux spécifiques et rendements ne dépassent pas, pour les concentrations et flux spécifiques
ou ne sont pas inférieurs, pour les rendements, aux valeurs suivantes :

 

 

 

 

 

       
 

 

  

Paramètre Valeur limite Flux maximal ne pouvantêtre dépassé

Par tonne de matière Par jour Sur 7 jours
première consécutifs

DBOS 100 mg/l 160 g 64 kg 384 kg
DCO 300 mg/l 480 g 192 kg 1152 kg |
MEST 100 mg/l 160 g 64 kg 384 kg
hydrocarbures 10 mg/l 6.4 kg 38.4 kg
totaux |

Les flux d’azote et de phosphore respectent les dispositions suivantes:

Paramètre Concentration moyenne Concentration Flux journalier Rendement minimal
maximale mensuelle moyenne maximale maximal de la station

sur un prélèvement autorisé d'épuration
de24h

Azote global 75 mg/l 75 mg/l 49 kg 80%     
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Phosphoretotal 10 mg/l 10 mg/l 1 kg 90 % |
 

Lescritères de surveillance sont les suivants:

 

Point de rejet n°4
 

 

 

 

 

 

 

 

 

      
 

Paramètre Valeur limite Critères de surveillances

Contrôle interne Contrôle externe

Mesure Fréquence Mesure Fréquence

Débit 640 m’/j continue tous les jours |sur24h

pH Sur un prélèvement| 1 fois par jour Sur un prélèvement

température instantané instantané D
1 fois tous les

DCO 300 mg/l Sur un prélèvement d’au tous les jours 2 mois
MEST 100 mg/l moins 24 h asservi au Sur un prélèvement

débit d'au moins 24 h

DBOS 100 mg/l Sur un prélèvement d’au 1 fois par) asservi au débit
moins 24 h asservi au semaine avec
débit rotation du jour

 

Les résultats de ces mesures sont consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations
classées, sans préjudice du respect des dispositions de l'article 3.4.

En outre, l'industriel fera procéder par un organisme agréé choisi par lui, une fois par trimestre, à un bilan
complet sur 24 heures du fonctionnement des ouvrages d'épuration qu'il exploite.

Lesfrais occasionnés par ces prélèvements analysés seront à la charge de l'exploitant.

6.2.1.2. Points de rejet n°1, 3 et 6

  
 

Points de rejet n°1, 3 et 6
 

 

 

 

 

 

 

 

Paramètre Valeur limite Critères de surveillance

Contrôle interne Contrôle externe

Mesure Fréquence Mesure Fréquence

DCO 300 mg/l Sur un 1 fois/mois Sur un 1 fois/an

MEST 100 mg/l prélèvement prélèvement
Azote global 30 mg/l instantané d’au moins 24h
Hydrocarbure 10 mg/l Sur un 1 fois/trimestre
s totaux prélèvement

instantané      
6.3 - AUTOSURVEILLANCE

6.3.1 Etat récapitulatif

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe et de l’arrêté n°
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2000-PREF-DCL-0487 est transmis à l'inspection des installations classées, tous les mois, sous une forme
synthétique. Ce document est accompagné de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée
ainsi queles dispositionsprisesafin d'y remédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire.

6.3.2. Critères de dépassement

Dansle cas d’une surveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour) 10 % des résultats de
ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces
10 % sont comptés sur une base mensuelle pour les effluents aqueux.

6.3.3. Contrôles instantanés

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite
prescrite.

6.3.4. Fiabilisation de l'autosurveillance

Les mesures et analyses exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent, choisi en accord avec
l'inspection des installations classées, servent à valider le dispositif utilisé par l'exploitant. Les rapports établis à
cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant leur réception avec les commentaires
nécessaires. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection desinstallations classées peuvent, avec
l'accord de cette dernière, se substituer aux dispositions prévues ci-dessus.

6.4 - RÉFÉRENCES ANALYTIQUES POUR LE CONTRÔLE DES EFFLUENTS OU LES EFFETS
SUR L'ENVIRONNEMENT

Les méthodes d’échantillonnage, les mesures et analyses pratiquées sont conformes à celles définies par les
réglementations et normesfrançaises ou européennes en vigueur.

6.5 - REJET DANS UN OUVRAGE COLLECTIF

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle appartient
le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. L 35.8 du code de la santé
publique).

6.6 - SURVEILLANCEDES SOLS ET DES EAUX SOUTERRAINES

Les travaux suivants doivent être réalisés:
- une épreuve des cuves enterrées pour en vérifier l'intégrité, conformémentau Titre 6 du présent arrêté,
- un suivi annuel des les deux puits de pompage d’eau industrielle afin de suivre les concentrations en

hydrocarbures, HAP, solvants chlorés (chloréthylène) et en pesticides (atrazine et DDT)

Les résultats de ces travaux devrontêtre communiqués à l’inspection des installations classées. Le cas échéant,
des travaux de dépollution complémentaires pourront être imposés.

ARTICLE 7 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

7.1 REGLES GENERALES

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des
installations pour limiterles risques de pollution accidentelle des eaux ou dessols.

La collecte et le transport des cadavres, déchets et sous-produits d’origine animale doivent être effectués dans
des bennes ou conteneurs étanches aux liquides et fermésle temps du transport.

Le sol des voies de circulation et de garage, autres que les voies liées au parking des véhicules après lavage et
désinfection doit être étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus
accidentellementet les eaux d’extinction d’incendie éventuelles.

Les aires de réception et les installations de stockage des cadavres, déchets et sous-produits d’origine animale
doiventêtre étanches et aménagéesde telle sorte queles jus d'écoulement des cadavres, déchets et sous-produits
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d’origine animale ne puissent rejoindre directement le milieu naturel et soient collectés et traités conformément
aux dispositions des articles5 et 6.

Le sol des locaux de stockage des cadavres, déchets et sous-produits d’origine animale doit être étanche,
résistant au passage des équipements et véhicules permettant le déchargement des cadavres, déchets et sous-
produits d’origine animale et conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus d’égouttage et des eaux de
nettoyage vers desinstallations de collecte.

7.2 - STOCKAGES

7.2.1. Rétentions

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou dessols est associé
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est
au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique
desfluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui
est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

L’élimination des produits récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée.
En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes

au présentarrêté.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et
pourles liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau, et pour les stockagesenterrés, de limiteur de remplissage.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présentarrêté.

7.2.2. Transports - chargement - déchargement

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts ..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher
ainsi leur débordement en cours de remplissage.

7.2.3. Déchets
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Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne
présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.

Les stockages temporaires avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de
rétention et aménagées pourla récupération des eaux météoriques.

7.2.4. Réservoirs

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

7.3 - ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux
présents dans l'installation.

A l’intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très
lisibles le nom des produits et symboles de danger conformément, s’il y a lieu, à la réglementation relative à
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
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CHAPITRE II : PREVENTIONDE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

ARTICLE 1 - GENERALITES

1.1 - CAPTATION

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont munies de
dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la technologie disponible
et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité
destravailleurs.

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices obturables et
accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en vigueur.

Les ouvragesde rejet doivent permettre une bonnediffusion des effluents dans le milieu récepteur. La forme du
conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de
manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans l'atmosphère.
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés
dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de points anguleux et
la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continueet lente.

L'ensemble de ces installations satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion.

1.2 - BRULAGE A L'AIR LIBRE

Le brûlage à l'air libre est interdit.

ARTICLE 2 - TRAITEMENT DES REJETS

2.1- EMISSIONSDIFFUSES

Sanspréjudice des règlements d'urbanisme,les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et
matières diverses sont prises : à savoir :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.) et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de bouesurles voies de
circulation,

- les dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en période sèche
notamment sont traités en conséquence.

2.2 - CARACTERISTIQUESDES POINTS DE REJET

 

 

 

 

ATELIER OÙ ACTIVITE N° DU POINT DE REJET HAUTEUR DE CHEMINEE OÙ

CARACTERISTIQUES
Réception, transformation des sous- 1 Biofiltre de 800 m° traitant
produits animaux , stockage 85 000 m°/ h d’air capté
Chaudière mixte graisses et gaz 2 22 m
naturel (G4)   
 

Lesinstallations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à respecter les
seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminéeslors de leur implantation (notamment pendant les périodes
d'arrêt et de démarrage del'installation).
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ARTICLE 3 - VALEURS LIMITES DE REJET

3.1 - DEFINITIONS

Pour les valeurs limites derejet fixées par le présent arrêté :

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de
température (273°K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs),

- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube
rapportée aux mêmes conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en
oxygène ou gaz carbonique,

= les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une
durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et
voisine d'une demi-heure,

- sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de
traitement.

3.2 - CONDITIONS PARTICULIERES DES REJETS A L’ATMOSPHERE

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, après traitement et notamment le débit des effluents, les
concentrations et les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le
tableau suivant:

Point de rejet n°1 : BIOFILTRE

 

Point de rejet n° 1
 

 
 

 

 

 

 

 

Paramètre Valeur limite Critères de surveillance

Contrôle interne Contrôle externe

Mesure | Fréquence Mesure Fréquence
Débit 100 000 Nm°/h Continue à l’entrée du biofiltre Selon avis

Débit d’odeurs 1 000 UO/Nm°/h Jury de nez 2 fois/an (2) De
HCI 50 mg/ Nn° Sur 2 1 fois/mois Surau moins l'inspection
HF 5 me/Nm° prélèvements Bh

pour les composés gazeux instantanésà la
5 mg/Nm° sortie du biofiltre

pour l’ensemble des en 2 points
vésicules et particules distants d’au
 

moins 100 m

 

       
Hydrogène 5 mg/Nm°
sulfuré ()
Ammoniac 50 mg/Nm°
COV 110 mg/Nm° en carbone (1)

total
 

(D) : voir page 25.
(2) : dont au moins un contrôle en été.

Points de rejet n° 2 : CHEMINEE DE LA CHAUDIERE G4 (graisse animale)

 

Points de rejet n° 2
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Paramètre Valeur limite Critères de surveillance

Contrôle interne Contrôle externe

Mesure Fréquence

Vitesse 8 m/s
d’éjection

moyenne Sur au moins 3 Une fois par

Poussières 100 mg/ Nm Evaluation en permanence prélèvements d’au an
NOx 500 mg/ Nm’ (D) moins / h chacun

SO2 300 mg/Nm° Mesure 2 fois/ an et estimation
mensuelle

CO 100 mg/ Nm° ()
Dioxineset 0,1 ng/Nn° - Sur une période Une fois par
furannes d’échantillonnage lan

de 6 h minimum et
8 h au maximum

Cd+Hg+Tlet 0,05 par métal et (1) Sur au moins 3
ses COMPOSÉS 0,1 pour ia prélèvements,

somme exprimée moyenne sur la
en (Cd + Hg + période
TI) en mg/Nm° d’échantillonnage Une fois par

As + Se + Te et 1 mg/Nm° (1) _de30mn au  |an
ses composés exprimée en (As minimum et de 8 h

+ Se+ Te) au maximum

Pbetses 1 mg/Nm° -
composés exprimée en Pb

Sb + Cr+Co+ 10 mg/Nrm° (1)
Cu + Sn + Mn + exprimée en (Sb
Ni+V+/Znet +Cr+Co+Cu
leurs composés + Sn+Mn+Ni

+V + Zn)

HAP 0,1 mg/Nm° - Mesure à la réception de la
COV 110 mg/Nm° en (1) chaudière et à chaque changement carbonetotal  de combustible  
Les flux spécifiques ne dépassent pas les valeurs suivantes :

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Paramètre Valeur limite

Par heure Moyenne annuelle
Débit 34800 Nm‘/h
Poussières 100 mg/ Nm° 3.48kg 1 kg/h
NOx 500 mg/ Nm° 17.4 kg 1.7 kg/b
SO2 300 mg/ Nm° 10.4 kg Ikg/h
CO 100 mg/ Nm’ 3.48kg 1,6 kg/h
Cd+Hg+Tletses 0,05 par métal et 0,1 (1) (1)
COMPOSÉS pour la somme

exprimée en (Cd +
Hg + Tl) en mg/Nm°

As + Se + Te et ses 1 mg/Nm° exprimée (1) (1)
composés en (As + Se + Te)

Pb et ses composés 1 mg/Nm° exprimée (1) (1)
en Pb

Sb + Cr+Co+Cu+ 10 mg/Nm°
Sn+Mn+Ni+V+ exprimée en (Sb + (1) (1)
Zn et leurs composés Cr+Co+Cu+Sn+

Mn+Ni+V+7n)
HAP 0,1 ng/Nm3 {1) (1)
COV 110 mg/Nm° en () (1)

carbonetotal     
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Les chaudières sont en activité, en fonctionnement usuel de l’exploitation, au maximum 5.5 jours par semaine,
du lundi après midi au samedi soir.

Le Nm°correspond au volume des gaz rapportés à des conditions normalisées de température (273° kelvin) et de
pression (101,3 kilo pascal) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). La teneur en oxygène doit être
ramenée à une concentration d'oxygène de 3 % au point2.

(1) : Dès l’entrée en application du présent arrêté, l’exploitant réalisera une première série de mesures aux
points de rejets numéro 1 et 2 concernant au moins les paramètres suivants :
Point de rejet numéro 1 : HCI, HF, H2S, NH3, COV.
Point de rejet numéro 2 : l’ensemble des paramètres du tableau.
Si les résultats en flux de polluants sont inférieurs aux seuils fixés parl’arrêté du 12 février 2003 modifié, les
mesures ultérieures seront réalisées une fois par an.
Dans le cas contraire, c’est à dire si les flux de polluants dépassent les seuils impliquant des limites en
concentration,elles seront réalisées:
- unefois par mois pour le point de rejet n°1 pour les paramètres HCI, HF, HS, NH3 et COV.
- Pour le point de rejet n° 2, selon les dispositions de l'arrêté du 3 mars 1998, plus particulièrement de ses

articles 27 et 59, en fonction des flux mesurés.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les
fabrications concernées.

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est transmis à
l'inspection des installations classées, tous les 3 mois sous une forme synthétique accompagnée de
commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises afin d'y
remédier et qu'ils ne puissent se reproduire.

Les appareils et chaînes de mesures mis en oeuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement vérifiés,
étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur ou conformément à la normalisation française ou
européenne en vigueur.

Ils sont implantés de manière à:
- ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des points de

mesure de ceux-ci,
- pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles

périodiques.
Les mesures et analyses, pratiquées par l'exploitant ou un organismeextérieur, sont conformes à celles définies
par les normes françaises ou européennes en vigueur.

3.3 - CRITÈRES DE DÉPASSEMENT

Dansle cas d’une surveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 10 % des résultats de
ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces
10 % sont comptés sur une base de 24 heures pourles effluents gazeux.

3.4 - CONTRÔLES INSTANTANÉS

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite
prescrite.

3.5 - FIABILISATION DE L'AUTOSURVEILLANCE

Les mesures et analyses exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent, choisi en accord avec
l'inspection des installations classées servent à valider le dispositifutilisé par l'exploitant. Les rapports établis à
cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant leur réception avec les commentaires
nécessaires. Ces commentaires portent notamment sur le régime de fonctionnement des activités contrôlées et
tout fait susceptible d'influencerla représentativité des résultats. Les contrôles inopinés exécutés à la demande
de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux dispositions
prévuesci-dessus.

3.6 - REFERENCES ANALYTIQUES
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Les méthodes d’échantillonnage de mesure et d’analyse sont conformes à celles définies par les réglementation
ou normes françaises ou européennes en vigueur.

En l’absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de
l’évolution du paramètre.

ARTICLE 4 - ODEURS

L'établissement est aménagé et équipé detelle sorte qu’il ne soit pas à l’origine de nuisancesolfactives pour le
voisinage.

4.1.RÈGLES GÉNÉRALES

4.1.1. Aires de réception et de stockage des matières premières

Les aires de réception et les installations de stockage des cadavres, déchets et sous-produits d’origine animale
doivent être sous bâtiment fermé pour limiter les dégagements d’odeurs à proximité de l'établissement,
notamment parl'installation de portes d’accès escamotables automatiquement.

Les locaux de stockage des cadavres, déchets et sous produits d’origine animale doivent être construits en
matériaux imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur.

Le stockage avant traitement ne doit pas dépasser 24 heures si les cadavres, déchets et sous produits d’origine
animale sont entreposés à température ambiante.

La capacité des locaux de stockage doit être compatible avec le délai de traitement pour permettre de faire face
aux arrêts inopinés.

Tousles locaux de stockage des matières premières doivent être maintenus dans un bon état de propreté et font
l’objet d’un nettoyage au moins deux fois par semaine. La fréquence de nettoyage est quotidienne dans les
locaux de travail (dépouille, broyage.….).

L’instailation doit disposer d’équipements adéquats pour nettoyer et désinfecter les récipients et conteneurs dans
lesquels les déchets animaux sont réceptionnés, ainsi que les véhicules dans lesquels ils sont transportés.

Les récipients, conteneurset véhicules utilisés pour le transport des déchets animaux doivent être nettoyés, lavés
et désinfectés après chaque usage.

Les roues des véhicules de transport doivent en particulier être désinfectées après chaque utilisation.

4.1.2. Locaux de traitement des matières premières et des effluents

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des matières
premières et des effluents aqueux. Lorsqu'il y a des sources potentielles d’odeurs de grande surface (bassins de

stockage, de traitement...) difficile à confiner, elles doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le
voisinage (éloignement. ….).

Lesdispositions nécessaires doiventêtre prises pour éviter en toute circonstance, à l’exception des procédés de
traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dansles bassins de stockage ou de traitement ou dans
les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs
doivent être couverts autant que possible et si besoin ventilés.

4.2. TRAITEMENT DES GAZ ODORANTS

Les molécules odorantes des bâtiments de stockage et de traitement des cadavres, déchets et sous produits
d’origine animale doivent être captées et traitées à l’aide de dispositifs adaptés et efficaces, par mise en
dépression suivie d’un traitement biologique (biofiltre).

Le biofiltre doit être régulièrement changé, lorsque celui-ci arrive à saturation.
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4.2.1 -Gaz odorants froids:

La dispersion des odeurs dans l’air ambiant des locaux de réception et de stockage de la matière première doit
être limitée le plus possible:
- en réduisantla durée de stockage avant traitement;
- en assurant la fermeture permanente des bâtiments de réception, de stockage des cadavres, déchets et sous-

produits d’origine animale ;
- en évitant les dégagements d’odeurs provenant notamment des broyeurs et des vis de transfert par la mise

en place de hottes ou de capots;
-  eneffectuant un nettoyage et une désinfection appropriée des locaux.

Tous les gaz odorants froids provenant des matières premières desinstallations de réception et de broyage seront
collectés et dirigés vers l'installation de traitement (voir Titre 5, échéancier).

4.2.2 - Gaz odorants chauds:

Tous les gaz de cuissonet les gaz des ateliers doivent être collectés par des hottes ou des capotages au niveau
des points d'émission en particulier :
- vis de transfert ;
- installation de pressage, tamisage;
-  sécheurs.

Les effluents gazeux ainsi collectés sont dirigés par des circuits réalisés dans des matériaux anticorrosion Vers
desinstallations de prétraitement ou de traitement. Les rejets à l’atmosphère doivent être épurés.

Tous les gaz chauds ou buées provenant du traitement des matières premières sont captés par des gaines
d’aspiration. Ces gaz sont refroidis, condensés sur des aérocondenseurs, puis la phase gazeuse est dirigée vers le
biofiltre pourrejoindre le réseau des gaz froids.

4,3 — VALEURSLIMITES DU DEBIT D'ODEUR

Le débit d'odeur, défini conventionnellement commeétant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h par le
facteur de dilution au seuil de perception, est limité aux valeurs suivantes:

 

 

Critères de surveillance

 

Activité Type de rejet Valeur limite Lieu de la mesure et
fréquence

Equarrissage Biofiltre 1000 uo/m° Sur 2 prélèvements
instantanés à la sortie du
biofiltre en 2 points de
mesure distants d’au
moins 50 m

Tousles six mois, dont
une mesure en été (3)      

(3) dans un premier temps, puis en fonction des résultats constatés, la périodicité pourra être revue en
accord avec l'inspection desinstallations classées.

4.4. SURVEILLANCE DE LA GÈNE OLFACTIVE
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La surveillance du débit d’odeurs est réalisée conformément aux articles 3.2 et 3.3 ci-dessus.

Afin de permettre une meilleure prévention et un meilleur suivi des nuisances olfactives, si l'installation rejette

une concentration d’odeurs à l'émission supérieure à 100 000 UO/m3 ou fait l’objet de nombreuses plaintesde
gêne olfactive, l'exploitant met en place un observatoire des odeurs, permanent ou temporaire, permettant:
- soit de suivre un indice de gêne ou de confort olfactifperçu par la population au voisinage de l'installation,
- soit de qualifier l’évolution du niveau global de l’impact olfactif de l’installation.
Cette étude est réalisée après avis de l’inspection des installations classées ou à sa demande.
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CHAPITRE III : DECHETS

ARTICLE 1 - GENERALITES

1.1 - DÉFINITION ET RÈGLES

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à
la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le
milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire des effets nocifs
sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à
l'environnement.

Afin d'assurer une bonne élimination des déchets,l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon
à :

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres,
- limiter les transports en distance et en volume,
- trier, réemployer, recycler ou réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des

matériaux réutilisables ou de l’énergie,
- choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût

économiquement acceptable,
-  s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique,

biologique ou thermique,
-  s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans les

meilleures conditions possibles.

1.2 - CONFORMITÉ AUX PLANS D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS

L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan régional
d'élimination des déchets industriels spéciaux.

ARTICLE 2 - GESTION DES DÉCHETSÀ L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant organise le tri, la collecte etl'élimination des différents déchets générés par l'établissement.

Cette procédure est écrite, et régulièrement mise à jour.

ARTICLE 3 - STOCKAGES SUR LE SITE

 

 3.1 - QUANTITES

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite sauf en situation
exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible
quantité (< 5 tan) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. En tout état de cause, ce délai ne
dépassera pas 1 an.

3.2 - ORGANISATION DES STOCKAGES

Toutes précautions sont prises pour que :

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à
l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs,

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans
l'emballage,

- les emballages soientidentifiés par les seules indications concernant le déchet,
- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés

sur plus de deux hauteurs.
Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indications
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permettant de reconnaître lesdits déchets.

Les déchets ne sontstockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des aires
affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols.

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. Les
bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours surle site, sauf en cas d'indisponibilité dela filière d'élimination.

ARTICLE4 - ELIMINATION DES DÉCHETS

4.1 - TRANSPORTS

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi que les
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnementet à respecter les
réglementations spéciales en vigueur.

4.2 - ELIMINATION DES DÉCHETS BANALS

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994
relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages.

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en vue de leur
valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection desinstallations classées.

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisables et non
souillés par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des installations
autorisées ou déclarées à ce titre.

À compter du ler juillet 2002, l’exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens del’article
ler de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge.

4.3 - ELIMINATION DES DÉCHETS INDUSTRIELS SPÉCIAUX

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés,à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances,est
assurée dans desinstallations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre du titre 1° du livre V du code de
lenvironnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées.Il
tiendra à sa disposition une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses
activités.

Les niveaux de gestion des déchets sont définis commesuit :

0- réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits - mise en oeuvre de technologies
propres,

1- recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication et des déchets,

2- traitement ou prétraitement des déchets (destruction thermique, traitements physico-chimique, détoxication,
stabilisation.….),

3- stockage des déchets ultimes.

L'exploitation de l'établissement est menée de manière à respecter les dispositions figurant dans le tableau ci-
après :

-30-

 



 

 

 

Code du Type de déchets Niveau de gestion maximale Quantité maximale de déchets
déchet stockés

02 02 04 Boues provenant de Inférieur ou égal au niveau 2 30 m°
la station d’épuration

: Inférieur ou égal au niveau 2 15 m1501 01 Cartons et papiers

Huiles de moteur, Inféri sgal : 2 .13 02 06 boîte de vitesse, nférieur ou égal au niveau 1000 litres

lubrifiants usagées

02 02 99 Masse filtrante du Inférieur ou égal au niveau 2 1200 m°

biofiltre

02 02 02 Farines animales Inférieur ou égal au niveau 2 535 m°

Graisses animales Inférieur ou égal au niveau 2 600 tonnes
02 02 02

Ferrailles Inférieur ou égal au niveau 2 20 tonnes
17 04 06

DASRI Inférieur ou égal au niveau 2 30 litres

180101 |
Déchets de Inférieur ou égal au niveau 2 100 litres
laboratoire

16 05 06       
Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les
arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimeset
stabilisés.

 
 4.4 - SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURSDE NUISANCES

 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont
renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploiest possible. Dansle cas contraire,s'ils ne peuvent être totalement
nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dansles conditions définies au présent arrêté.

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux disposition du décret n° 79-982 du 21
novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à un
ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux
conditions de ramassage des huiles usagées.

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, selon les
modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle descircuits d'élimination des déchets générateurs
de nuisances.

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est tenue
à jour et qui comporte au minimum les éléments suivants:
- le code du déchet selon la nomenclature,
- la dénomination du déchet,
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- le procédé de fabrication dont provientle déchet,
- son mode de conditionnement,
- la filière d'élimination prévue,
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet),
- la composition chimique du déchet (composition organique et minérale),
- les risques que présente le déchet,
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits,
- les règies à observer pour combattre un éventuelsinistre ou une réaction indésirable.

L'exploitanttient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés:
- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour,
- les résultats des contrôles effectués sur le déchet,
- les observations faites sur le déchet,
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés parles centres éliminateurs,
- les refus d'acceptations, les raisons desrefuset les moyens mis en oeuvre pour y remédier.

4.5 - REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme
adaptée (registre, fiche d'enlèvement,listings informatiques...) et conservé parl'exploitant:
-__ code du déchet selon la nomenclature,
-  Ofigine et dénomination du déchet,
- quantité enlevée,
- date d'enlèvement,
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,
-__ destination du déchet (éliminateur),
- nature de l'élimination effectuée.

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination des déchets sur demande de l’inspection des
installations classées. Il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation
précise et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. Les documents justificatifs doivent
être conservés pendanttrois ans.
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CHAPITRE IV - PREVENTION DES NUISANCES SONORES- VIBRATIONS

ARTICLE 1 - GÉNÉRALITÉS

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou terrienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

ARTICLE 2 - NIVEAUX SONORESEN LIMITES DE PROPRIÉTÉ

Les émissions sonores de l’installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles
fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à l’article 2 de
l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997:

 

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dansles Emergence admissible de Emergence admissible de
zones à émergences réglementées (incluant 7hà22h sauf dimanche et jours 22hà7h -Dimanches et jours

le bruit de l’établissement) fériés fériés

Supérieur à 35 dB(A) mais inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A)
égal à 45 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés
A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence des bruits générés par
l’établissement).

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l’établissement, déterminés de manière à
assurer le respect des valeurs d’émergences admissibles sont les suivants:

 

 

 

    

EMPLACEMENTS NIVEAU MAXIMUM en dB(A) ADMISSIBLE en limite de propriété

Période diurne Période nocturne

Limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A)  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global
émis par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de l’établissement y compris le bruit émis par les
véhicules et engins visés au premier alinéa de l’article 3 du présent chapitre, respecte les valeurs limites ci-
dessus.

La durée d’apparition d’un bruit particulier de l’établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou
cyclique, n’excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne
ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

ARTICLE 3 - AUTRES SOURCESDE BRUIT

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
lPétablissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs
émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué.
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L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...)
gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

ARTICLE 4 - VIBRATIONS

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs
antivibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la
circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnement par les installations classées.

ARTICLE 5 - CONTROLES DES NIVEAUX SONORES

L'exploitant fait réaliser tous les trois ans et à ses frais, une mesure des niveaux d’émissions sonores par une
personne ou un organisme qualifié et aux emplacements choisis après accord de l’inspection des installations
classées.

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997.
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CHAPITRE V : PREVENTION DES RISQUES

ARTICLE1 - GÉNÉRALITÉS

1.1 - GESTION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles destinées àprévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des conséquencesdommageables pourl'environnement.

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une analysepréalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pour assurer lamaîtrise des risques inventoriés.

12- EQUIPEMENTS ET PARAMETRES DE FONCTIONNEMENT IMPORTANTS POUR LA
SECURITE

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers,la liste des équipements et paramètres importantspour la sécurité afin de prévenir les causes d'un accident ou d'en limiter les conséquences.

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classéeset régulièrement mise à jour.

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaire enregistrés en continu.

1.3 - ZONES DE DANGERS

L'exploitant définit les zones pouvant présenter des risquesd'incendie, d'explosion ou d'émanations toxiques depar la présence des produits stockés ou utilisés, ou d'atmosphères explosibles ou nocives pouvant survenir soitde façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit demanière épisodique avec une faible fréquenceet de courte durée.

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquementtenu à jour.

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de danger est considéré dans sonensemble comme zone de dangers.

1.4 - ETUDE DES DANGERS

L'étude des dangers rédigée par l'exploitant est révisée au plus tard tous les 5 ans ou à l'occasion de toutemodification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sontsystématiquement communiqués à l'inspection desinstallations classées qui pourra demander une validation decertains aspects du dossier par un tiers expert soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion
sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES

2.1 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitantfixe les règles de circulation applicables à l'intérieur del'établissement. Les règles sont portées à la‘Connaissance desintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

L'établissement est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.
L'exploitation est fermée du samedisoir au lundi matin.
Une présence est assurée en permanence pendantla période d’activité. L'exploitant établit une consigne sur lanature et la fréquence des contrôles que doivent assurer les personnes présentes.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté etdégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Cesaires de circulation sont aménagées pour que lesengins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

-35-

 

 



Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:
- largeur de la bande de roulement: 3,50 m
- rayons intérieurs de giration : 11 m
- hauteur libre : 3,50 m

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

2.2 - CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas desinistre.

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et affichées.

2.3 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES- MISE À LA TERRE

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056 du 14
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de la série
NF C qui lui sont applicables.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionnera très explicitement
les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute défectuosité relevée dans les délais
les plus brefs.

La mise à la terre est effectuée suivantles règles de l’art et distincte de celle du paratonnerre éventuel,

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d’origine.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d'engendrer des charges électrostatiques sont misesà la terre etreliées pardesliaisons équipotentielles.

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive
de l'établissement.

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions desarticles 3 et
4 de l'arrêté ministériel précité.

2.4 - POUSSIERES INFLAMMABLES

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors des
dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins,l'installation est
munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé et la limitation des effets de surpression interne dans les
appareils. Ce nettoyage est effectué régulièrement.

Des mesuresparticulières de réduction desrisques sont prises pour la manipulation de poussières inflammables
lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables.

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosives est équipé d'un dispositif d'alarme de
température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des
conséquences graves.

2.5 - ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.
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Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pourla sécurité sont indépendants de sorte qu'un
sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation.

2.6 - PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE
CIRCULATION

Des dispositions de structure et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges électrostatiques et
assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protégerles installations des effets des courants de circulation.

2.7 - UTILITES

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les équipements
importants concourant à la mise en sécurité ou

à

l'arrêt d'urgence desinstallations.

2.8 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de
porter gravementatteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28
Janvier 1993.

Lesdispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en
vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.

ARTICLE 3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

3.1 - EXPLOITATION

3.1.1. Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le
dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations (phases de
démarrage et arrêt, fonctionnement normal,entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites.

Ces consignes prévoient notamment :

- les modes opératoires,
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances

générées,

- les instructions de maintenance et de nettoyage,
- le maintien dansl'atelier de fabrication de la quantité de matières dangereuses nécessaire au

fonctionnement de l'installation.

3.1.2. Produits

Les fts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles
de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations
chimiques dangereuses.

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, explosif,
toxique ou corrosif sont limités en quantité dans lesateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur
fonctionnement normal.

3.1.3. Dispositif de conduite

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle.

Ce dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres significatifs de la
sécurité des installations.

De plus, ce dispositif de conduite est conçu de façon quele personnel concerné ait immédiatement connaissance
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de toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales d'exploitation.

3.1.4. Vérifications périodiques

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits dangereux
ainsi que les divers moyens de secourset d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en
particulier, de s'assurer du bon fonctionnementdes dispositifs de sécurité.

3.1.5. Equipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur
réutilisation.

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et
démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne
l'environnement(sol, eau, air). Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites.

3.2 - SÉCURITÉ

3.2.1. Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des
dispositions du présent arrêté sont établies, tenuesàjour et affichées dansles lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:
-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zonesà risquesassociés,
- les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours,etc.,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d’isoler le site afin de prévenir tout transfert de
pollution vers le milieu récepteur.

3.2.2. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité

Lesinstallations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de systèmes de
détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informer rapidement le personnel de fabrication de tout
incident.

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de conduite, et
assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils critiques préétablis.

Les détecteurs, commandes, actionneurset autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en oeuvre
du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont classés "équipements importants pour la sécurité" et soumis
aux dispositions prévuespar le présentarrêté.
Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en oeuvre
du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes "coup de poing",
facilement accessibles sans risque pourl'opérateur.

3.2.3. Conception et contrôle des équipements importants pourla sécurité

Sans préjudice de l'application des réglementations qui leur sont applicables, la conception, la fabrication des
équipements I.P.S. et leurs contrôles sont effectués par référence à un code de calcul et de conception dûment
éprouvé.
Ces éléments font l'objet d'une protection adaptée aux agressions qu'ils peuvent subir, qu'elles soient
mécaniques, chimiques ou électrochimiques.
La conception et l'implantation des équipements importants pour la sécurité tiennent compte de leur
maintenance et de leur vérification périodiques, afin de faciliter les opérations et en minimiser les risques.
En outre, celles des dispositifs indicateurs (jauges de niveaux, manomètres, détecteurs de gaz...) permettent leur
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étalonnage périodique ainsi que la vérification de la bonne exécution de leur fonction sécurité.

3.2.4. Organisation en matière de sécurité

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon respect des
dispositions du présent arrêté et de celui de ses règles internes de sécurité.

Cette organisation comprend au moins:
a) pour les équipements importants pour la sécurité, un programme de suivi de la construction, d'entretien et

d'essais périodiques,
b) les modalités d'intervention pour maintenance, vérification ou modification, y compris la qualification

nécessaire pour intervenir (personnel del'entreprise ou sous-traitant),
c) les consignes de conduite des installations (situation normale, situation dégradée, essais périodiques,

travaux exceptionnels. y compris la qualification des personnes affectées à ces tâches, qu'elles fassent
partie de l'entreprise ou non),

d) le programme de surveillance interne, visé au paragrapheci-après,
€) l'enregistrement des accidents, incidents ou anomalies de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à

l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 ainsi que des mesures correctives associées,
f) la désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant.

3.2.5. Surveillance interne

L'exploitant met en oeuvre un programme de surveillance, préétablie et documentée, de ses installations et de
son organisation afin de s'assurer du bon respect des dispositions du présent arrêté et de celui des règles internes
de sécurité.

Les comptes rendus des actions de surveillance sont tenus à la disposition de l'inspection des installations
classées.
A l'échéance de l'annéecivile, un bilan de cette surveillance est adressé à l'inspection des installations classées.
En cas de dysfonctionnement(s) important(s) ou répété(s), l'inspection des installations classées peut demander
un renforcement du programme de surveillance.

ARTICLE 4 - TRAVAUX

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation
et les dispositions de surveillance à adopter.
Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne nommément
autorisée.

Le permis rappelle notamment:
- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail,
- la durée de validité,
- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvantêtre utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et

d'explosion, la mise en sécurité des installations,
- les moyens de protection à mettre en oeuvre notamment les protections individuelles, les moyens de

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur
les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.
A l'issue destravaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution,et l'évacuation du matériel de

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de
l'établissement peuventfaire l'objet d'une procédure simplifiée.
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou
interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement.
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles
réalisés par l'établissement.
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En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité

des installations,

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralementrestaurée.

ARTICLE 5 - INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques
d'incendie ou d'explosion saufpour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail.

ARTICLE 6 - FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas
d'incident ou accident et, sur la mise en oeuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment :
- toutes les informationsutiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication

mises en oeuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à

l'intervention sur celles-ci,
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de

réaction face au danger.

ARTICLE 7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT

7.1 - EQUIPEMENT

7.1.1. Définition des moyens

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de
ceux-ci conformément à l'analyse desrisques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités.

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces
dispositions.
 

7.1.2. Surveillance et détection

Les zones de danger sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature
de la prévention des risques à assurer. L'exploitant détermine les fonctionnalités de ces systèmes en référence à
un plan de détection.
La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection.

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la nature et la
localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de
son environnement.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et détermine les opérations d'entretien
destinées à maintenir leur efficacité.
Toute défaillance des détecteurs et de leurs systèmes de transmission et de traitement de l’information est
automatiquement détecté. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.
En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de
fonctionnement et accessibles en toute circonstance.

7.1.3. Réserves de sécurité
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L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides
inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation..…

7.1.4. Ressources en eau et mousse

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des moyens de pompage
propres à l'établissement répartis dans l'établissement dans un rayon de 100 mètres autour des points de
stockage des farines. En toutes circonstances le débit de 180 m3/h, soir 3000 litres /minute, sous un bar doit
pouvoir être assuré.

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires
en n'importe quel emplacement. |
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par
une rupture,lors d'un sinistre par exemple,soit isolée.

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de raccords normalisés
; ils sont répartis dans l'établissement, en particulier au voisinage des divers emplacements de mise en oeuvre ou
de stockage de liquides ou gaz inflammables.

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage,
de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux
sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont
spécifiques au réseau incendie.

Dansle cas d'une ressource en eau-incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité
opérationnelle permanente.

7.2 - ORGANISATION

7.2.1. Consignes générales d'intervention

Des consignes écrites sont établies et organisées en Plan Opérationnel Interne (POI) pour la mise en oeuvre des
moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura
communiqué un exemplaire, Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. Ce POI reprendra a
minima les prescriptions du Titre 4, Chapitre IV, Paragraphe 3 et les prescriptions du Titre 4 du Chapitre V,
paragraphe 3.

7.3 - ACCES DES SECOURS EXTERIEURS

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site
(chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention.
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TITRE 4

DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES
APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté préfectoral s’imposent à l’exploitation ou à l'aménagement des
installations ou des activités visés par les dispositions suivantes:

CHAPITRE I - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE
TRAITEMENT DES CADAVRES, DES DECHETS OU DES SOUS-PRODUITS D’ORIGINE
ANIMALE

1°) Dispositions générales
Le site doit être clos par un matériel résistant sur une hauteur minimale de 2 m. interdisant toute entrée non
autorisée à l’intérieur du site. Toutes les opérations ayant lieu au sein de l'installation doivent être soustraites à
la vue du public; des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que filtres, produits de neutralisation,
liquidesinhibiteurs, produits absorbants.

2°) Prévention des accidents et des pollutions accidentelles
L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des
installations pour limiter les risques de nuisance et de pollution accidentelles del'air, des eaux ou dessols. Les
dispositifs de traitement par déshydratation des cadavres, déchets et sous-produits d’origine animale, ainsi queles dispositifs de traitement des effluents doivent être correctement entretenus afin d’éviter toute indisponibilité
prolongée. Pendant leurarrêt accidentel ou pour motif technique, toutes mesures doivent être prises pour éviter
l'attente sur place des matières premières à température ambiante.

3°) Stockages
Les locaux de stockage des cadavres, déchets et Sous-produits d’origine animale doivent être construits enmatériaux imperméables, résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur.
Les locaux doivent être correctement éclairés et permettre une protection des déchets contre les intempéries et lachaleur.

49) Sous-produits et déchets
Les denrées alimentaires d’origine animale en provenance des grandes et moyennes surfaces, des industries
agroalimentaires et des circuits de distribution ne peuvent être collectées et introduites dansl'installation quesi
elles ont été sorties préalablementde leur emballage et de leur conditionnement.

Les farines d’origine animale doiventêtre stockées dans des enceintes couvertes et fermées. Le sol doit être plat
et imperméable. La toiture, la structure porteuse et le sol sont incombustibles. Les parois et la toiture doiventêtre maintenues étanchesà l’eau de manière à ne pas humidifier le stock de farines. Le bâtiment doit être équipé
d’un dispositif d’extinction.
Toutes dispositions sont prises pour empêcher le contact des farines avec les eaux, notamment les eaux de pluie
et de ruissellement.
À l’intérieur de l’enceinte, les circulations d’air ne doivent pas provoquer l’envol de particules de farines. Le
haut du stock est arasé afin d’éviter le tirage thermique observé dans des stockages de forme conique. La
hauteur du tas de farines ne dépasse pas 7 mètres. La formeet les pentes du tas doivent limiter les risques de
glissement des farines. Le stockage est aménagé de manière à permettre le déstockage et les interventions liées à
la gestion du stock.
Le taux d'humidité des farines doit être maintenu le plus bas possible (<5%). Les farines ayant un taux
d’humidité notablement différent doiventêtre stockées séparément, pour éviter les risques d’échauffement.
Uneaire est réservée pour le refroidissement éventuel des farines, La surface del’aire de refroidissement doit
être au moins égale à 10 % del’aire totale du stockage.
Les opérations de chargement des farines se font dans un espace confiné pour limiter les envols de particules.
Les eaux de lavage des zones de stockage des farines doivent être traitées conformément aux dispositions de
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l’article 6, chapitre I du titre 3 du présent arrêté.

CHAPITRE IL - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE
COMBUSTION

19) Alimentation en combustible

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçuset réalisés de manière à réduire les risques en cas
de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif,
clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé:
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances,
- à l'extérieur et en aval du poste delivraison.
Il est parfaitement signalé, maïntenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.
La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur
la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un
pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement
identifiable par le personnel d'exploitation.

Le parcours des canalisationsà l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit
que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près
de celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des
charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments.

29) Contrôle de la combustion

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin
l'installation.
Les appareils de combustion sous chaudières comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de
son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible.

3°) Détection de gaz - détection d'incendie

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de

 
  

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place danslesinstallations utilisant un combustible gazeux,
exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre
l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner
en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette
manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion.
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur
situation est repérée sur un plan.Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés
par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 1°) ci-dessus. Des étalonnages sont
régulièrement effectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la limite inférieure d’explosivité (LIE), conduit à la mise en sécurité
de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements
destinés à fonctionner en atmosphère explosive.

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

4°) Entretien — Maintenance - Exploitation

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité.
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.
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Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devrafaire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui
sera réalisée sous la pression normale de service.

L'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui comprend, notamment, les renseignements suivants:
- nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l'entreprise chargée

de l'entretien,

- caractéristiques du local « chaufferie », des générateurs de l'équipement de chauffe,
- caractéristiques du combustible préconisé par le constructeur, l'évacuation des gaz de combustion et leur

température à leur débouché,le traitement des eaux,
- désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle,
- dispositions adoptées pourlimiter la pollution atmosphérique,
- conditions générales d'utilisation de la chaleur,
- résultat des contrôleset visa des personnes ayant effectué ces contrôles, consignation des observationsfaites

et suites données,

- grandes lignes de fonctionnementet incidents d'exploitation, notamment,
- consommation annuelle de combustible,
- indications relatives à la mise en place, au remplacement, à la réparation des appareils de réglage des feux

et de contrôle,
- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage.

L'exploitation des générateurs s'effectue selon en mode de fonctionnement conforme aux normes en vigueur,
relatives aux modes d’exploitation des générateurs de vapeur ou d’eau surchauffée.

5°) Travaux

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de
gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concemée. A l'issue de tels travaux, une
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se
fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont
consignés par écrit.

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au
présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées.
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser.
Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux dispositions de
l'arrêté du 16 juillet 1980.

CHAPITRE ITT : INSTALLATIONS DE COMPRESSION / REFRIGERATION

1°) Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon
qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité
pour le voisinage.

2°) La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des
locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner
naissance à une atmosphère toxique ou explosive ;
3°) Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils
à pression de gaz ;

4°) Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux ;
5°) Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le
compresseur ;

6°) Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquementl'appareil si la pression de gaz
devienttrop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée.
T°) L'arrêt des appareils doit pouvoir être commandé par desdispositifs appropriés judicieusement répartis.
8°) Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de
condensation seront susceptibles de s'accumuler.
99) Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manoeuvre
des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations.
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CHAPITRE 1V- INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DE LIQUIDE INFLAMMABLES

1. Implantation - Aménagement
1.1. Règles d'implantation
Les distances d’éloignementsuivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l’appareil de distribution
(ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, doiventêtre observées:
- 17 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1re, 2e, 3e ou 4e catégorie;
- 5 mètres de l’issue principale d’un établissement recevant du public de la 5e catégorie (magasin de vente
dépendant de l'installation) avec l’obligation d’une issue de secoursarrière ou latérale permettant l'évacuation
du public, sans exposition à moins de 17 mètres des appareils de distribution;
- 17 mètres des issues d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d’une
installation extérieure à l’établissement présentant des risques d’incendie ou d’explosion ou des issues d’un
immeuble habité ou occupé par destiers sous lequel est implantée l'installation :
- 5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation; cette distance
peut, dans le cas des appareils de distribution de carburant « 2 temps », être ramenée à 2 mètres : avec
l'obligation d’une issue de secours arrière (façade du bâtiment opposée aux appareils de distribution ou de
remplissage) ou latérale permettant l'évacuation du public, sans exposition à un flux thermique éventuel en cas
d’incendie :
- 5 mètres deslimites de la voie publique et deslimites de l’établissement, cette distance pouvant être ramenée
à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5
mètres de haut ou lorsqueles liquides inflammables distribués appartiennent à la deuxième catégorie.

Le principe desdistances d’éloignement ci-dessus s’applique également aux distances mesurées à partir de la
limite de l’aire de dépotage la plus proche de l’établissement concerné.

Les réservoirs enterrés, les bouches de dépotageet les évents seront conformesà l’arrêté du 22 juin 1998 ou aux
textes qui pourraient s’y substituer.

1.2. Accessibilité
L'installation doit être accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle est
desservie, sur au moins une face, par une voie engin.

1.3. Installations électriques
L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de
fausse manœuvre, d’incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique à
l'exception des systèmes d’éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant
d’obtenir l’arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure
générale sera réalisé au moins une fois par an.
La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé
responsable de l'exploitation de l’installation.
Lorsque l'installation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de-coupure-générale-ci-dessus-
prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de déclenchement
automatique de lutte fixe contre l'incendie.
Dans le cas d’uneinstallation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes et systèmes de
détection précités, la mise en service du dispositif automatique d’extinction ainsi que la manœuvre du dispositif
de coupure générale sont retransmis afin d’aviser un responsable nommément désigné.
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits
présents dans la partie de l’installation en cause,

1.4, Mise à la terre des équipements
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection
cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables, ainsi que les charpentes et enveloppes
métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu’à une prise de terre unique. La continuité des
liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm etla résistance de la prise de terre sera inférieure à 10
ohms.

1.5. Rétention desaires et locaux de travail
Le sol des aires de distribution et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
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l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement ; un dispositif,
empêchant la diffusion des matières répandues à l’extérieur ou dans d’autres aires ou locaux, sera prévu. Les
matières recueillies sont de préférence récupéréeset recyclées, ou en cas d’impossibilité, traitées conformément
à l’article 2, chapitre IIdu titre 3.

1.6. Implantation des appareils de distribution et de remplissage

Les appareils de distribution et de remplissage devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par
exemple au moyen d’lots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues.

2. Exploitation - Entretien

2.1. Surveillance de l’exploitation

L'exploitation doit se faire sousla surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par
Pexploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des
produits utilisés ou stockés dans l’installation.

2.2. Contrôle de l’utilisation des appareils de distribution et de remplissage
Dans le cas d’une exploitation en libre-service, un agent d’exploitation (ou une société spécialisée) doit pouvoir
intervenir rapidement en cas d’alarme.

2.3. Etat des stocks deliquides inflammables

L'exploitant doit être en mesure de fournir une estimation desstocks ainsi qu’un bilan « quantités réceptionnées
- quantités délivrées » pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan
général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d’incendie et de secours et de
l'inspection des installations classées.

2.4. Vérification périodique des installations électriques

Toutesles installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur
installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l’étendue des
vérifications desinstallations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont
fixés par l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications desinstallations
électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites
vérifications.

3. Risques

3.1. Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l’exploitation, des matériels
de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de
sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l’emploi de ces matériels.

3.2. Moyens de secours contre l’incendie

D'une façon générale, l’installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux

risques . A cet effet, l’exploitant établi un plan opérationnel interne ‘incendie’ qui intègre au moins l’ensemble
des dispositions suivantes:

- un système d’alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours dansle
cas des installations sous surveillance) ;

- pour chaque îlot de distribution : un système manuel commandant en cas d’incident une alarme optique ou
sonore;
- un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à tenir en
cas de danger ou d’incident, au besoin parl'intermédiaire d’un ou de plusieurs haut-parleurs;
- pour chaque îlot de distribution : un extincteur homologué 233 ;
- pour l’aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d’emplissage de réservoirs d’une
réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des
moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout
dispositifpermettant d’abriter le produit absorbant des intempéries;
- pour chaque local technique : un extincteur homologué 233 B ;
- pour le tableau électrique : un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ou un extincteur à poudre ABC;
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- présence surl'installation d’au moins une couverture spéciale anti-feu.
- des plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des
dangers pour chaque local.

Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescrits dans les paragraphes
précédents pourront être remplacés par des dispositifs automatiques d’extinction présentant une efficacité au
moins équivalente. Ce type de dispositifs est obligatoire pourles installations fonctionnant en libre-service sans
surveillance et pourlesinstallations de remplissage de la première catégorie.

Une commande de mise en œuvre manuelle doublera le dispositif de déclenchement automatique de défense
fixe contre l’incendie.
Cette commande sera installée en dehors de l’aire de distribution en un endroit accessible au préposé éventuel à
l’exploitation, ainsi qu’à tout autre personne.
Régulièrement et au moins une fois par an, tous les dispositifs seront entretenus par un technicien compétent et
leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées.
L’installation doit permettre l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie.

3.3. Consignes de sécurité
Une formation des personnels doit lui permettre :
- d’être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation;
- de vérifier régulièrement le bon fonctionnement desdivers équipements pour la prévention des risques;
- de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et à mettre en oeuvre, en cas de besoin, les actions
les plus appropriées.

Le préposé à l'exploitation doit être en mesure de rappeler à tout moment aux usagers les consignes de sécurité.
Les numéros d’appel d'urgence doiventêtre à la disposition du préposé à l'exploitation et des personnels.
Sur chaqueflot de distribution et de remplissage, des consignes d’urgence destinées au personnel et aux usagers
doivent être affichées soit en caractèreslisibles soit au moyen de pictogrammes.

3.4. Consignes d’exploitation
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt,
fonctionnement normal, entretien) doivent faire l’objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes
prévoient notamment:
- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargementetdistribution;
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées :
- les instructions de maintenanceet de nettoyage:
- les conditions de conservation et de stockage des produits.

3.5. Aménagementet construction des appareils de distribution et de remplissage
3.5.1. Accès

Danstousles cas, un accès aisé pour les véhicules d'intervention doit être prévu.
Sauf dans le cas d’une installation de remplissage dotée de dispositifs rendant impossible l’utilisation des

 

 appareils de remplissage à des personnes non-autorisées, l’accès à l'installation de remplissage est férmié par üne
clôture d’une hauteur minimale de 2 mètres.

3.5.2. Appareils de distribution
L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de
Filtration, de pompage, de dégazage,etc.) doit être en matériaux de catégorie M 0 ou M I au sens del’arrêté du 4
juin 1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur
comportement au feu.

Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution doivent être ventilées de manière à ne
permettre aucune accumulation des vapeurs desliquidesdistribués.

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non
de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce
compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux
vapeurs d’hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre
inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure.

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de
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siphonnage soit écarté.

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de
pollution du sol ou de l’eau.
Lorsque l’appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d’un

dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou de renversement
accidentel du distributeur.

Pour les installations en libre-service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré par opération
par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance sera limité à 120 litres de liquides
inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) et à l'équivalent pourles autres catégories, exception
faite toutefois des installations dont l’accès est réservé aux personnes formées à cet effet.
Dans le cas de paiement par billets, toutes dispositions sont prises pour que les actes de malveiïllance éventuels
n'aient pas de conséquences sur les appareils de distribution.

3.5.3. Les flexibles
Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur). Les flexibles sont
entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Dansle
cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles autres que ceux présentant une grande longueur et
destinés au transvasement de gazole et de carburants aviation seront équipésde dispositifs de manière à ce qu’ils
ne traînent pas sur l’aire de distribution.
Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.
Un dispositif approprié doit empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avecle sol. Le
flexible doit être changé après toute dégradation.
Dans l’attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution neufs et d’un débit inférieur à 4,8 m3/h
sont équipés d’un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant.

3.5.4. Dispositifs de sécurité

Dansle cas des installations en libre-service et des installations de remplissage, l’ouverture du clapet du robinet
et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s’effectuer sans intervention manuelle.
Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. Dans l’attente
d’avancées techniques, ces dispositions ne s’appliquent pas au chargement par dôme des réservoirs mobiles ni
aux opérations d’avitaillement des aéronefs dès lors qu’elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au
niveau maximal d'utilisation.

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu’après mise à la terre des
camions citerne et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de
dépotage (pour les installations visées par la réglementation surla récupération de vapeurs).
Pour les cas d’une exploitation en libre service sans surveillance,l'installation de distribution ou de remplissage
doit être équipée:

- d’un dispositif d’arrêt d'urgence situé à proximité de l'appareil et permettant d’alerter instantanément l'agent
d'exploitation et de provoquer la coupure de l’ensemble des installations destinées à la distribution de liquides
inflammables assurant ainsi leur mise en sécurité ;

- d’un système permettant de transmettre les informations sur la phase de fonctionnement en cours de l’appareil
de distribution au(x) point(s) de contrôle dela station.

Dansles installations exploitées en libre-service surveillé, l’agent d'exploitation doit pouvoir commander à tout
moment, depuis un point de contrôle de la station, le fonctionnement de l’appareil dedistribution ou de
remplissage.

4. Eau
4.1. Prévention des pollutions accidentelles

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d’accident {rupture de récipient,
cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. L’évacuation
des effluents recueillis doit se faire, soit dans les conditions prévues à l’article 6.2 chapitre I du titre 3, soit
comme des déchets dans les conditions prévues au chapitre III du titre 3.
Toutes dispositions sont prises pour prévenir les risques de pollution en cas d’inondation.

4.2. Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée

Les consignes d’exploitation comprendront la surveillance régulière des décanteurs-séparateurs, le contrôle de
leur bon fonctionnement ainsi que la fréquence de nettoyage.

4.3. Aires de dépotage, de remplissage ou de distribution

Toute installation de distribution où de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits

-48-

 



fixateurs ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement
répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de
distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle, ..).
Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d’un
dispositif d’obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un
débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides
inflammables. Les séparateurs-décanteurs devront être conformes à la norme NF XP 16-440 ou à la norme NF
XP 16-441 ou à tout autre code de bonne pratique équivalent. Le décanteur-séparateur doit être nettoyé par une
société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu’en la vérification du bon
fonctionnement de l’obturateur. La société habilitée doit fournir la preuve de la destruction ou du retraitement
des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que
l’attestation de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l’inspecteur des installations
classées.

La partie de l’aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être
affectée du coefficient 0.5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du
dispositif décanteur-séparateur.

CHAPITRE V — EMPLOI OÙ STOCKAGE D’ACIDE

1. Implantation - aménagement
1.1 - Règles d'implantation
1.1.1 - Stockage

Les récipients doiventsatisfaire les prescriptions prévues au point 1.6 ci dessous.

Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes et à l'exception de l'acide picrique, toute aire de
stockage à l'air libre ou sous auvent des récipients doit être située à une distance d'au moins 10 m de tout
stockage de matières combustibles ou de produits susceptibles de réagir vivement avec les acides ou anhydrides
visés. Si cette condition ne peut être satisfaite, le stockage doit être implanté dans un local fermé et ventilé,
selon les dispositions de l’article 2 du présent chapitre, et séparé des stockages de matières combustibles ou de
produits susceptibles de réagir vivement avec les acides ou anhydrides par des murs coupe-feu de degré deux
heures.

Toute installation de stockage doit être implantée à une distance d'au moins:

- 30 m des limites de propriété pourles stockagesà l'air libre ou sous auvent,

- Où 10 m deslimites de propriété pour les stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé selon les dispositions
du point 6.2.

1.1.2 - Emploi et manipulation

Les substances visées doiventêtre utilisées ou manipulées dans un local ou une enceinte, fermé et ventilé selon
les dispositions de l’article 2 du présent chapitre, et à une distance d'au moins 30 m deslimites de propriété. Si
cette dernière condition n'est pas respectée, la ventilation mécanique contrôlée du local ou del'enceinte doit être
équipée d'une installation de traitement des gaz, appropriée aux risques associés aux situations accidentelles.
Cette installation sera mise en service dès la survenue d'unesituation accidentelle. Le point de rejet extérieur de
l'extraction sera situé à au moins 10 m deslimites de propriété.

Dans le cas particulier de produits stockés dans des circuits fermés, utilisés dans des appareils clos, sans
émission possible de gaz à l'atmosphère, un confinement dans un local ou une enceinte n'est pas requise.
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1.2 - interdiction d'habitations au-dessus desinstallations

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par destiers ou habités.

1.3 - Comportement au feu des bâtiments

En cas de stockages dans des bâtiments, les locaux abritantl'installation doivent présenter les caractéristiques de
réaction et de résistance au feu minimales suivantes:

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures,

- couverture incombustible,

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur
fermeture automatique,

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure,

- matériaux de classe MO (incombustibles).

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation.

1.4 - Accessibilité

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie.

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.

1.5 - Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter
tout risque d'atmosphère toxique ou explosible. Dans le cas de ventilation mécanique, le débouché à
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines.

 

Le stockage est éloigné d'une distance minimale de 10 m de toute prise d'air destinée à la ventilation ou à la
climatisation de locaux.

1.6 - Rétention des aires et locaux de travail

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par
rapport au niveau du sol ou toutdispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les
produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément au
chapitre IT du Titre 3.

- 50 -

 



 

1.7 - Cuvettes de rétention

Sous chaque réservoir ou groupe de réservoirs, doit être aménagée une aire étanche présentant une dénivellation
ou une orientation telle qu'en cas de fuite ou de rupture d'un réservoir, le liquide soit dirigé vers une cuvette de
retenue étanche où son accumulation ne présente aucun risque. Cette disposition servira également à rassembler
les égouttures éventuelles et les eaux de lavage. La capacité de rétention correspondante peut être commune à
plusieurs capacités. Son volume doit être au moins égal à ia plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250
litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal, soit à la capacité totale des récipients si
cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette
capacité excède 800 litres.

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en
conditions normales.

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent
pas être associés à la même cuvette de rétention.

2. Exploitation - entretien

2.1 - Surveillance del'exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite del'installation et des dangers et inconvénients des produits
utilisés ou stockés dansl'installation. En particulier, les réservoirs devront faire l'objet d'examens périodiques.
L'examen extérieur des parois latérales et du fond des réservoirs doit être effectué régulièrement sans que
l'intervalle séparant deux inspections puisse excéder douze mois. Le bon état de l'intérieur du réservoir doit
également être contrôlé par une méthode adaptée. Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de
gaz toxiques où inflammables, équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux,
masques.) seront mises en oeuvre. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on
doit procéder à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler
les causes et y remédier. Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être
effectué. Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible
des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. Le bon état des charpentes métalliques

supportant les réservoirs, si tel est le cas, doit également faire l'objet de vérifications. Les dates des vérifications
effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspecteur des
installations classées.

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de sorte à éviter toute
possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles s'effectuent sous la
conduite d'une personne dûment habilitée à cet effet, pendant les opérations de transfert.

La vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la partie inférieure du réservoir et muni d'un
tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un siphonnage avec dispositif à poste fixe permettant
l'amorçage facile du siphon muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile à manœuvrer ou tout autre dispositif
susceptible de satisfaire à l'objectif de prévention de débordement.

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou bien un dispositif
antisiphon, commandé à distance, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas d'accident ou d'incident au
robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange.

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action chimique du
liquide; le bon état des canalisationsdoit être vérifié fréquemment.
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Toute possibilité de débordement de réservoirs, de fûts métalliques ou containers, en cours de remplissage est
évitée soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les
réservoirs annexes, soit en apposant un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le
fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore et lumineux.

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au moment du
remplissage ou pour faire pénétrerl'air au moment de la vidange, doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n'en
résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormalesà l'intérieur.

2.2 - Connaissance des produits - Etiquetage

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par
l'article R. 231-53 du code du travail.

Lesfûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractèrestrès lisibles le nom des produits et, s'il y a
lieu, les symboles de danger conformémentà l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration,
la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.

Pourles stockages de produits vrac livrés par camion ou wagon, l'étiquetage selon les règles du transport des
matières dangereuses doit figurer sur les emballages.

2.3 - Propreté

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de
matières organiques, de produits combustibles ainsi que des produits chimiques susceptibles d'entrer en réaction
avec les acides ou les anhydrides. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les
produits et poussières.

2.4 - Registre entrée/sortie

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées
et des services d'incendie et de secours.

2.5 - Vérification périodique des installations électriques

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur
installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont
fixés parl'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail.

3. Risques

3.1 - Protection individuelle

Sanspréjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du
dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. L'installation disposera d'un poste de premiers secours
permettant d'intervenir rapidement en cas d'accident.

En raison dela toxicité des fumées émises en cas d'incendie et des propriétés corrosives des substances stockées,
le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection individuelle suivants :

- 2 combinaisonsde protection chimique de type EN adaptée aux risques,

- 2 appareils respiratoires filtrants,
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- gants et lunettes de protection.

3.2 - Moyens de secours contre l'incendie

A l'exception de l'acide picrique, de l'acide acétique quand sa concentration est supérieure à 90 %, de
l'anhydride acétique quand sa concentration est supérieure à 20 %, les acides et anhydrides visés sont
ininflammables et inexplosibles. Toutefois, du fait de l'action corrosive sur certains métaux, un dégagement
d'hydrogène peutse produire induisant une source potentielle d'explosion.

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux
normes en vigueur, notamment:

Suivant les cas et les produits en cause:

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres
au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à défendre;
les postes d'eau doivent être équipés en permanence de tuyaux avec lances,

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction
doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés,

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours,

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours,

- d'un systèmeinterne d'alarme incendie,

- d'un système de détection automatique d'incendie,

- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles,

- de matériels spécifiques: masques, combinaisons, etc.

Le personnel doit être initié et entraîné au maniement et au port du matériel de protection.

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Un panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention des pompiers ceux-ci
soient prévenus du danger que présente la projection sans précautions d'eau sur les acides et anhydrides
concernés.Il précisera explicitement les moyens spécifiques d'extinction à employer.

3.3 - Localisation des risques

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation.

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque: incendie, atmosphères
explosives, émanations toxiques, déversement accidentel de produits lors des opérations de vidange ou de
remplissage.
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3.4 - Interdiction des feux

Dansles parties de l'installation présentant desrisques d'incendie, il est interdit d'apporter du feu sous une forme
quelconque, saufpourla réalisation de travaux ayantfait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être
affichée en caractères apparents.

Dans les locaux présentant des risques d'incendie des méthodesindirectes et sûres telles que le chauffage à eau
chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en dehors de l'aire de stockage, de manipulation ou
d'emploi doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de
chauffage à flamme nue est à proscrire.

3.5 - "Permis d'intervention" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation présentant des risques
d'incendie

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie tous les travaux de réparation ou
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge
des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis d'intervention" et éventuellement d'un
"permis de feu” et en respectantles règles d'une consigne particulière.

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et
visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par
une entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne
particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure
ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification desinstallations doit être effectuée par
l'exploitant ou son représentant.

3.6 - Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation présentant des
risques d'incendie,

- l'interdiction de laisser séjourner dans le dépôt des amas de matières organiques (paille, fibres..), de produits
combustibles ainsi que des produits chimiques susceptibles d'entrer en réaction avec les acides ou les
anhydrides, |

- l'obligation du "permis de travail" pourles parties del'installation présentant desrisques d'incendie,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité , réseaux de fluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances
dangereuses,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours,etc.
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3.7 - Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt,
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes
prévoient notamment:

- les modes opératoires,

- là fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitementdes pollutions et nuisances générées,

- les instructions de maintenance et de nettoyage. En particulier les fûts pleins sont aérés périodiquement de
façon à éviter le développement d'une pression éventuelle d'hydrogène à l'intérieur. Toute réparation est
interdite sur un fût contenant de l'acide relevant de la rubrique 1611. Les fûts à réparer doivent être
préalablement nettoyés pour éliminer toute trace d'acide. L'intérieur du fût doit être largement aéré pendant la
réparation afin de pallier tout danger de formation d'un mélange explosif par attaque du métal par desrésidus
d'acide dilué,

- le maïntien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de
l'installation.

3.8 - Détection de gaz

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation. présentant des risques en cas de
dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces zones sont équipées de systèmes
de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux produits visés et à leur mode d'utilisation.

3.9 - Stockage et manipulation

Les récipients peuvent être stockés en plein air mais ne doivent pas être exposés au rayonnement solaire directet
doivent être protégés contre les intempéries. Si les produits sont stockés dans des locaux, ceux-ci doivent être
bien ventilés et les produits doivent être protégés du rayonnementsolaire direct. Danstousles cas, les produits
doiventêtre stockés à l'écart de toute source de chaleur ou d'ignition.

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doit être compatible avec
le produit à stocker.

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits dans les
règles del'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; ils sont maintenus à l'abri de toute corrosion.
Concernantla circulation au sein de l'entrepôt, toutes dispositions doivent être prises pour qu'en aucun cas le
heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En conséquence, les voies de circulation sont
disposées de telle sorte qu'un intervalle avec bornes de protection surélevées d'au moins cinquante centimètres
existe entre le soutènement des réservoirs et les véhicules. Lesréservoirs situés en surélévation sont installés de
manière telle qu'on puisse facilementcirculer et déceler tout suintementou fuite et y remédier.

3.10 - Mise en service

Lors de la première mise en service de l'installation d'emploi et ensuite lors de toute modification ou de
réparation de cette installation, un contrôle d'étanchéité sera réalisé par une personne ou une entreprise
compétente désignée par l'exploitant. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées.

4, Air - odeurs

4.1 - Captage et épuration desrejets à l'atmosphère

Les installations susceptibles de dégager des gaz ou vapeurs toxiques doivent être munies de dispositifs
permettant de collecter et canaliser les émissions y compris les points des purges effectuées au cours des
opérations de branchement/débranchement des récipients dans des endroits éloignés au maximum des
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habitations. Les débouchés à l'atmosphère ne doivent pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz et vapeurs
(chapeaux chinois...)

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et
accessibles aux fins d'analyse.

4.2 - Valeurs limites et conditions de rejet

Toutrejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pourl'environnement ou pour les
personnes.

La vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz ou vapeur doit être d'au moins 8 m/s en sortie de la
ventilation. Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par destiers situés dans un
rayon de 15 mètres.

Toutes les dispositions sont prises pour limiter au maximum le rejet à l'air libre des acides et anhydrides,
excepté dans le cas des purges au cours des opérations de branchement/débranchement des récipients.

5. Remise en état en fin d'exploitation

5.1 Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués
versdes installations dûment autorisées.

5.2 - Traitement des cuves

Lescuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doiventêtre vidées, nettoyées, dégazéeset
le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon elles doivent être rendues inutilisables par
remplissage avec un matériau solide inerte.

CHAPITRE VI- EMPLOI OU STOCKAGE D'OXYGENE

1. Implantation - aménagement

1.1 - Règles d'implantation

L'installation doit être implantée à unedistance d'au moins 5 mètres des limites de propriété.

 

 Cette distance n'est pas exigéesil'installation est séparée des limites de propriété par un murplein sans
ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d'une
hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle
que la distance horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres.

1.2 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités.

1.3 - Comportement au feu des bâtiments

Dans le cas où deslocaux abritentl'installation proprementdite, ils doivent présenter les caractéristiques de
réaction et de résistance au feu minimales suivantes:

- parois coupe-feu de degré 2 heures,

- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures,
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- matériaux de classe M0 (incombustibles),

1.4 - Accessibilité

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie
et de secours. IIS doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours.

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux incombustibles,
totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mêtre doit délimiter les parties en plein air
ou sous simple abri de l'installation comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide éventuels.

Cette clôture n'est pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquide sontsitués à l'intérieur d'un
établissement de production et/ou de conditionnement d'oxygène lui-même efficacement clôturé.

1.5 - Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être convenablement ventilés.
Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitationsvoisines.

1.6 - Mise à la terre des équipements

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément
aux règlements et aux normes applicables.

1.7 - Rétention des aires et locaux de travail

Le sol des aires comportant un ou plusieursrécipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de remplissage et/ou
de dépotage des véhicules d'oxygèneliquide doit être étanche, incombustible, non poreux et réalisé en matériaux
inertes vis à vis de l'oxygène.

1.8 - Cuvettes de rétention

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la disposition du sol
doit s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dansles zones où il présenterait un danger.

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de danger
(ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards...) doivent
être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation.

 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement éventuel d'oxygène
liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une distance horizontale de contournement
au moins égale à 5 mètres.

2. Exploitation - entretien

2.1 - Surveillance de l'exploitation

L'exploitation doit se faire sousla surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangerset inconvénients des produits
utilisés ou stockés dans l'installation.

2.2 - Connaissance des produits - Etiquetage

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de
l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code dutravail.

Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou La couleur
d'identification des gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation
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relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux règlementsrelatifs au
transport de matières dangereuses.

2.3 - Propreté

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluanteset de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques
présentés par les produits et poussières.

2.4 - Registre entrée/sortie

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours.

2.5 - Stockage d'autres produits

Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur del'installation.

Desrécipients de gaz inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation s'ils sont
séparés des récipients d'oxygène soit par une distance de 5 mètres, soit par un mur plein sans ouverture
présentant une avancée de mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré
deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf
indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz inflammables concernés.

3. Risques

3.1 - Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de
l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces
matériels.

3.2 - Moyens de lutte contre l'incendie

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux
normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de :

- un extincteur à poudre ou à eau pulvérisée de 9 kilogrammessi la capacité de l'installation est inférieure ou
égale à 15 tonnes d'oxygène,
 

- un extincteur à poudre et un extincteur à eau pulvérisée de 9 kilogrammes chacun si la capacité de l'installation
est supérieure à 15 tonnes mais inférieure ou égale à 30 tonnes d'oxygène,

- un extincteur à poudre de 9 kilogrammes et un robinet d'incendie d'un type normalisé armé en permanencesi

la capacité de l'installation est supérieure à 30 tonnes mais inférieure ou égale à 75 tonnes d'oxygène,

- deux extincteurs à poudre de 9 kilogrammes chacun, deux robinets d'incendie d'un type normalisé armés en
permanence et une bouche d'incendie de 100 millimètres d'un type normalisé (ou une réserve d'eau de 125 m°)
située à moins de 100 mètres de l'installation si la capacité de celle-ci est supérieure à 75 tonnes d'oxygène.

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie.
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3.3 - Localisation des risques

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître des
atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie.

Ce risque est signalé.

3.4- Interdiction des feux

Il est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une forme
quelconque, saufpour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de travail".

‘Cette interdiction doit être affichée en limite del'installation en caractères apparents.

3.5 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" dansles parties de l'installation présentant desrisquesd'incendie

Dansles parties de l'installation présentant des risques d'incendie, tous les travaux de réparation ou
d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectués qu'après
délivrance d'un "permis de travail" et en respectant les règles d'une consigne particulière.

Le "permis de travail” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne
qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de
travail” et la consigne particulière peuvent être établis soit par l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément
désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification del'installation doit être effectuée par
l'exploitant ou son représentant.

3.6 - Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des
dispositions du présentarrêté doivent être établies, tenues à jouret affichées dansles lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, à l'intérieur de l'installation,

- l'obligation du "permis de travail”,

 

 

- l'interdiction d'emploiet de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et autres produits non
compatibles avec l'oxygène à l'intérieur de l'installation,

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou un emballage,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours, etc.,

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides).

3.7 - Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrageet arrêt,
fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes
prévoient notamment:
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- les modes opératoires,

- éventuellement:

- la fréquence de contrôle desdispositifs de sécurité,

- les instructions de maintenance.

4. Remise en état en fin d'exploitation

4.1 - Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation

En fin d'exploitation, tous les produits dangereuxainsi que tousles déchets doivent être valorisés ou évacués
vers desinstallations dûment autorisées.

TITRE 5

MODALITES D'APPLICATION

ARTICLE1 - ECHEANCIER

Le présentarrêté est applicable dès sa notification à l'exception desprescriptions suivantes:
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Délais d'application à compter

 

   

Articles Objet de la notification de l'AP.

Titre 3, Pose d’évents sur lessilos de farines 3 mois
Chapitre V,
Article 1

Titre 3, Etablissement d’un plan d'évacuation qui sera inclus dans 3 mois
Chapitre V, un Plan Opérationel Incendie interne (POI)
Article 7

Constitution d’une réserve d’eau d’incendie de 180 m3 , à 6 mois
intégrer dans le POI.

Pose d’une vanne d’isolement du réseau pluvial 6 mois

Construction de murs coupe feu de durée de deux heures
entre :

- le silo jouxtant le local abritant le générateur 9 mois
et ce même local, le mur coupe feu faisant un
retour à 90° afin de protéger ce mêmesilo
des risques générés par le local de tamisage.

- Le local de traitement physico chimique de 2 ans
l’eau ( station de prétraitement) et le reste du
bâtiment.

Titre 3, La , . .
Chavite I Etanchéifier le sol du hall de réception des matières 2 ans
Arte 7 ? premières

Titre 3, Pose de collecteur à hydrocarbures sur les réseaux de rejet ., . : ze 9 moisChapitre 1, d’eau phiviale en provenance des parkings de véhicules
. oints de rejets n°1, 3 et 6

Article 5 6) 3 &t6)

Titre 3, Captation de l’air du hall des matières premières
! 2 ans

Chapitre I,
Article 4

nu 3, Pose d’exutoires de fumée dansle hall des matières
C apitre V, premières 2 ans
Article 1

Titre 3, Mise en place d’un bassin de confinement (recueil des L'an
Chapitre I, eaux d’extinction d’incendie)

Article 3  
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TITRE 6

DOCUMENTS A TRANSMETTRE

Le présenttitre récapitule les documents/ou les contrôlesà effectuer que l’exploitant doit transmettre à l’inspection des
installationsclassées.

 

Titre, Chapitre,

Article
Documents/Contrôles à effectuer Périodicités/échéances

 

Titre 3

Chapitre III,
Article 2

Titre 3,

Chapitre I,

Article 6

Titre 3,

Chapitre 1,

Article 6

Titre 3,

Chapitre TE,

article 1  

Mesure desflux polluants de rejets atmosphériques

Une épreuve des cuves enterrées pour en vérifier l'intégrité,
sauf à ce que ces cuves soientretirées.

Un suivi annuel sur les deux puits de pompage d’eau
industrielle afin de suivre les concentrations en
hydrocarbures, HAP,solvants chlorés (chloréthylène) et
en pesticides (atrazine et DDT).

Procédure de gestion des déchets  

3 mois après la notification du

présent arrêté

Décembre 2006

Décembre 2006

6 mois près notification du présent
arrêté
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TITRE 7

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

(article L. 514- 6 du code de l’environnement)

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être
déféré à la juridiction administrative (Tribunal Administratif de VERSAILLES, 56 avenue de
Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES Cedex) :

1° / par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à
courir le jour où ledit arrêté a été notifié,

2° / par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement,
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai
étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en
activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des
constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou
à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les
 prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction

administrative.

Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et
immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes
instituées en application del'article L. 421-8 du code de l'urbanisme.

 



TITRE 8

EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture,
le Sous-Préfet d’'ETAMPES,
le Maire d'ETAMPES,
le Directeur départemental de la sécurité publique,
le Directeur départemental de l'équipement,
le Directeur départemental des services d'incendie et de secours,
le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt,
le Directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle,
le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,
les Inspecteurs des installations classées,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.2 2

POUR LE PRÉFET,

 

 

 

Le Secrétaire Général

 

  


